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Qui sommes-nous ?
La revue Lutte de classe est 
éditée par l’Union communiste 
(trotskyste), plus connue sous le 
nom de son hebdomadaire, Lutte 
ouvrière.
Lutte ouvrière est une organi-
sation communiste, révolution-
naire et internationaliste. Elle 
est membre de l’UCI (Union 
communiste internationaliste), 
qui regroupe dans plusieurs pays 
des organisations partageant 
les mêmes idées et les mêmes 
objectifs.
L’Union communiste interna-
tionaliste est un courant qui se 
revendique de la filiation d’idées 
incarnées successivement par 
Marx et Engels, Rosa Luxemburg, 
Lénine et Trotsky. Elle considère 
que l’organisation capitaliste 
représente le passé de la société 
humaine, pas son avenir, et que 
la société capitaliste basée sur 
la propriété privée, le marché, 
la concurrence et le profit devra 
être remplacée, à l’échelle de la 
planète, par une société basée 
sur la propriété collective des 
ressources de la terre et des 
instruments de production, ainsi 
que sur une économie démocra-

tiquement planifiée assurant à 
chacun de ses membres un accès 
égal à tous les biens matériels et 
culturels.
Elle se revendique de la révo-
lution russe de 1917, qu’elle 
considère comme la première et 
jusqu’à présent unique révolution 
où le prolétariat a pris durable-
ment le pouvoir étatique pour 
tenter de transformer la société 
dans un sens collectiviste, avant 
d’être écarté du pouvoir politique 
par la dictature d’une bureaucra-
tie usurpatrice.
Les organisations qui se reven-
diquent de l’UCI considèrent que 
les idées communistes doivent 
être réintroduites dans la classe 
ouvrière qui, seule, peut en faire 
une force de transformation 
sociale.
Tout en participant aux luttes 
quotidiennes des travailleurs 
dans la mesure de leurs possibili-
tés, les militants des organisations 
de l’UCI défendent parmi ceux-ci 
les intérêts politiques généraux 
de la classe ouvrière. Ils sont 
convaincus que les travailleurs 
sont seuls capables de remplacer 
le capitalisme par une société 

libre, fraternelle et humaine, car 
ils constituent la majorité de la 
population et n’ont aucun intérêt 
au maintien de l’actuelle société. 
Ils sont aussi les seuls, par leur 
nombre et leur concentration, 
à avoir les moyens de contrôler 
le pouvoir politique issu de leur 
intervention.
Ils considèrent que les travail-
leurs constituent à l’échelle du 
monde une seule et même classe 
sociale et que leur présence à 
toutes les étapes de la produc-
tion et de la distribution des 
biens produits leur permet de 
contrôler démocratiquement tous 
les rouages de l’économie, afin 
qu’elle fonctionne pour satisfaire 
les besoins de tous.

La revue Lutte de classe est 
l’expression collective, en langue 
française, de l’UCI. Chacune 
des organisations qui s’en re-
vendiquent a, par ailleurs, ses 
propres publications sous la 
forme d’une presse politique, 
ainsi que, pour la plupart d’entre 
elles, d’une presse ouvrière sous 
la forme de bulletins d’entreprise 
réguliers.
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Le 55e congrès de Lutte ouvrière

Le 55e congrès de Lutte ouvrière s’est tenu en région parisienne les 6 et 
7 décembre 2025. Il a été l’occasion de faire le bilan de la situation politique 
en France et dans le monde, marquée notamment par l’évolution guerrière. 
Il a aussi permis à l’ensemble des militants de faire le bilan de leur activité 
et d’élire la direction qui aura la responsabilité de l’organisation au cours de 
l’année.

Deux textes d’orientation étaient soumis à la discussion et au vote des 
délégués :

« Crises, guerres et recherches d’alliances », portant sur la situation inter-
nationale, en particulier sur la crise, sur les relations entre les États-Unis et 
la Chine, sur la situation en Russie-Ukraine et au Moyen-Orient.

« La situation en France », consacré à la politique intérieure.
Ces deux textes, que nous publions dans ce numéro de Lutte de classe, ont 

été adoptés à l’unanimité, ce qui témoigne de la cohésion politique de notre 
organisation.

Les principales discussions ont porté sur la marche vers la guerre, en 
France et dans le monde. Le massacre des Palestiniens de Gaza, la poursuite 
de la colonisation de la Cisjordanie par l’État d’Israël et la sinistre paix 
des cimetières du plan Trump ont fait l’objet de nombreux échanges, tout 
comme la poursuite de la guerre en Ukraine et la montée des tensions entre 
les États-Unis et la Chine. En France, l’augmentation du budget de l’arme-
ment, le rétablissement du service militaire et les postures belliqueuses 
des dirigeants français illustrent quelles menaces l’évolution du système 
capitaliste comporte pour l’avenir.

Lutte ouvrière présentera des listes dans quelque 250 villes aux élections 
municipales des 15 et 22 mars 2026, en particulier dans les plus grandes 
agglomérations du pays. Nos lecteurs trouveront sur notre site Internet l’en-
semble des communes où nous constituons actuellement des listes « Lutte 
ouvrière – Le camp des travailleurs ». Le congrès a également décidé, en 
cas d’élections législatives anticipées, de présenter des candidats dans l’en-
semble du pays. De même, il a décidé qu’à l’élection présidentielle de 2027, 
Nathalie Arthaud se portera candidate au nom de Lutte ouvrière.

Par ailleurs, de nombreux groupes invités, liés à notre tendance interna-
tionale l’Union communiste internationaliste (UCI), ont pris la parole pour 
évoquer la situation et leur activité là où ils militent : Grande-Bretagne, Gua-
deloupe et Martinique, Côte d’Ivoire, États-Unis, Italie, Allemagne, Belgique, 
Turquie et île de La Réunion. Sont également intervenus nos camarades de 
l’OTR, l’organisation de l’UCI à Haïti. En dépit des gangs, de l’arrêt du trafic 
aérien à Port-au-Prince et de bien d’autres difficultés qu’ils ont dû surmonter, 
deux militants de l’OTR ont réussi à venir assister à notre congrès. 

9 décembre 2025
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Crises, guerres  
et recherches d’alliances

Aucune des deux guerres majeures actuelles n’a trouvé ne serait-ce qu’un début de solution 
dans l’année écoulée.

LA GUERRE EN UKRAINE

Malgré l’agitation désordon-
née de Trump, malgré sa ren-
contre avec Poutine en Alaska, 
la g uer re cont i nue ent re la 

Russie et l’Ukraine soutenue par 
l’OTAN. Elle est une catastrophe 
pour les deux peuples rien que 
par sa durée et ses conséquences 
directes : un nombre de morts 
dépassant plusieurs centaines 
de mi l l iers de chaque côté ;  

l’accroissement du nombre de 
blessés et d’invalides, ainsi que 
les destructions de bâtiments et 
d’infrastructures ; ou les consé-
quences indirectes : la chute de la 
production des zones impliquées 
dans les combats et de celles qui 
sont bombardées ; l’économie de 
guerre, l’exil de millions de per-
sonnes côté ukrainien comme 
côté russe.

Ni Poutine ni les puissances 
impérialistes regroupées dans 
l’OTAN ne sont pressés d’en finir.

Durant la guerre, cependant, 
les affaires continuent. Pendant 
les opérations mil itaires, des 
multitudes de propriétés – terres 
agricoles, usines encore debout, 
mines, banques – ont continué 
de changer de propriétaires (sou-
vent au profit d’Occidentaux).

À l’issue de cette guerre – is-
sue sans cesse repoussée sine die 
–, l’État ukrainien, ou du moins 
ce qu’il restera sous la souverai-
neté ukrainienne, se retrouvera 
endetté jusqu’au cou. D’après Le 
Monde (11  juillet 2025), le coût 
estimé de la reconstruction de 
l’Ukraine, sur la prochaine dé-
cennie, serait de 524 milliards 
de dollars. La partie du territoire 
qui lui restera juridiquement 
soumise sera entièrement dépen-
dante de l’impérialisme et de ses 
capitaux.

CONTRE  
« L’UNION SACRÉE »

À notre congrès de 2022, sous 
le titre « La guerre en Ukraine, 
une étape majeure dans l’esca-
lade vers la troisième guerre 

Échange de corps de soldats tués, entre Russes et Ukrainiens,  
à la frontière, en juin 2025.
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mondiale », nous avons situé ce 
conflit dans le contexte de la gé-
néralisation des guerres.

Nous avions alors résumé 
dans la motion ci-dessous la po-
litique que nous proposions aux 
travailleurs conscients :

« La guerre en Ukraine oppo-
sant les puissances impérialistes 
de l’OTAN à la Russie avec la peau 
du peuple ukrainien, mais aussi 
celle du peuple russe, menace le 
monde entier d’une déflagration 
généralisée. […]

Les peuples ne peuvent pas 
compter sur la bourgeoisie impé-
rialiste, ses hommes politiques, 
ses états-majors qui […] préparent 
méthod i quement  l ’em bra se -
ment général par l’accumulation 
d’armes et par la mise au pas des 
populations. Les travailleurs de-
vront s’opposer à la guerre […], 
avec comme perspective la trans-
formation de la guerre en guerre 
civile contre la bourgeoisie.

Les travailleurs conscients 
doivent refuser le mécanisme 
guerrier qui se met en place. 
Comme ils doivent refuser toute 
forme d’union sacrée derrière leur 
bourgeoisie et l’État qui défend 
les intérêts de cette dernière. Ils 
doivent se méfier de toute la pro-
pagande mensongère de la classe 
dominante. À commencer par 
[celle de] la défense de la patrie, 
alors que derrière ces mots, il n’y 
a que les intérêts de la classe capi-
taliste et des plus riches. »

Et notre motion de préciser 
dès décembre 2022 :

« Pour ce qui est de la guerre 
déjà présente en Europe, les tra-
vailleurs n’ont à prendre parti ni 
pour la Russie de Poutine, ni pour 
l’Ukraine de Zelensky sous la pro-
tection des puissances impéria-
listes. Ils doivent rejeter tous les 
clans politiques de la bourgeoisie 
impérialiste, ceux qui tiennent 
ouvertement un langage guer-
rier, comme ceux qui prétendent 
œuvrer pour la paix par des négo-
ciations. L’intérêt des travailleurs 
est de reprendre à leur compte, 
aussi bien ici, en France, qu’en 
Russie, en Ukraine, et partout où 
les masses sont angoissées par les 
préparatifs de la guerre générali-
sée, le slogan du révolutionnaire 
allemand Karl Liebknecht : « L’en-
nemi principal est dans notre 
propre pays ».

Seul le renversement du pou-
voir de la bourgeoisie et de la 

domination de l’impérialisme sur 
le monde peut écarter la menace 
de la guerre mondiale, assurer 
des relations fraternelles entre 
les peuples et créer les conditions 
de leur collaboration pour le bien 
commun de l’humanité. »

* * * 
* *

Avant même que Poutine ait 
pu mettre la main sur une partie 
plus ou moins russophone de 
l’Ukraine, Trump, profitant de 
l’affaiblissement du Kremlin, 
s’est institué « parrain » d’une 
paix entre deux ex-républiques 
soviétiques, l’Arménie et l’Azer-
baïdjan. Un fait passé presque 
inaperçu, mais qui rappelle que 
la décomposit ion de l’URSS a 
laissé une multitude de points 
chauds sur son ancien territoire.

LES GUERRES  
DU MOYEN-ORIENT

Quant à la guerre que l’État 
d’Israël mène contre les peuples 
du Moyen-Orient, elle a dépassé 
les cent ans depuis la déclaration 
du ministre britannique des Af-
faires étrangères Balfour, le 2 no-
vembre 1917, qui avait pour la 
première fois envisagé de créer 
un État juif sous l’égide de l’im-
périalisme pour se substituer 
à ce qui avait été la mainmise 
de l’Empire ottoman sur la ré-
gion jusqu’à la Première Guerre 
mondiale. Depuis 1948, date de 
la création de l’État d’Israël, ses 
dirigeants successifs acceptent 

de jouer le rôle de gendarme des 
intérêts impérialistes contre les 
peuples de la région.

L’État hébreu ne pourrait me-
ner sa politique agressive vis-
à-vis de l’ensemble de la région 
sans le soutien indéfectible de 
l’impérialisme américain, même 
si ses intérêts spécifiques ne sont 
pas identiques à ceux des États-
Unis, pas plus que ne le sont leurs 
préocc upat ions i m méd iates 
respectives.

L’agitation de Macron, f lan-
qué d’autres puissances impé-
rialistes d’Europe et du Cana-
da, autour de la reconnaissance 
de deux États en Palestine est 
dérisoire.

Anciennes puissances colo-
niales dans la région, les impé-
rialismes britannique et français 
en ont été écartés depuis long-
temps et sont réduits au rôle de 
cinquième roue du carrosse !

LA DÉCOMPOSITION  
DE LA « FRANÇAFRIQUE »

La bourgeoisie impérialiste 
française avait réussi, dans un 
premier temps, à garder la haute 
main sur son ancien empire co-
lonial. Cette forme de survie de 
la domination française que l’on 
a nommée la « Françafrique » a 
tout l’air de s’achever.

La rivalité entre groupements 
capitalistes est un des moteurs 
du partage du monde entre ces 
grands trusts et grandes puis-
sances. Si certaines matières 

Des soldats français quittent le Niger, le 22 décembre 2023.
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premières dominaient à l’époque 
de la montée du colonialisme – 
charbon, coton, arachide, fer –, 
bien d’autres s’y sont ajoutées 
depuis. Même le pétrole n’avait 
pas la même cote il y a un siècle 
et demi que de nos jours.

Comme le constatait Lénine 
dans L’impérialisme, stade su-
prême du capitalisme : « Mais ce 
partage du globe entre deux trusts 
puissants n’exclut certes pas un 
nouveau partage, au cas où le rap-
port de force viendrait à se modi-
fier (par suite d’une inégalité dans 
le développement, de guerres, de 
faillites, etc.). »

Le 26 février 1885, à la Confé-
rence de Berlin, les richesses en 
uranium du sous-sol du Niger 
– dont la France commence à 
s’emparer en 1890 – n’avaient 
pas suscité de convoitises de la 
Grande-Bretagne, de l’Allemagne 
ou des États-Unis. Il n’en est plus 
de même aujourd’hui.

La découverte de nouvelles 
matières premières, voire de nou-
veaux usages grâce à l’avancée 
des sciences et des techniques, 
relance la compétition entre im-
périalismes concurrents.

Le grand capital américain 
remet en cause depuis un certain 
temps déjà le partage de l’Afrique 
issu de la Conférence de Berlin et 
de la curée qui suivit. Le recul de 
l’impérialisme français, la perte 
progressive ou brutale de son 
ex-pré carré colonial sont des ex-
pressions de la détérioration du 
rapport des forces entre l’Europe 
et l’Amérique. Elle peut rendre 
plus virulente la compétition, 
lui donner une expression mi-
litaire et, par là même, devenir 
un facteur aggravant de la crise 
économique.

L’IMPOSSIBLE STABILITÉ  
DES RELATIONS 
INTERNATIONALES

Les confrontat ions spora-
diques entre l’Inde et le Pakistan 
au sujet du Cachemire rappellent 
qu’i l y a bien d’autres points 
chauds dont les protagonistes ne 
sont pas de petits États, mais des 
puissances disposant de moyens 
militaires considérables (y com-
pris la bombe atomique !).

À l’instabi l ité économique 
provoquée par la crise s’ajoute 

l’instabilité politique résultant 
de la politique de sanctions des 
États-Unis de Trump.

Les impératifs de la compéti-
tion économique se mélangent 
avec les impératifs politiques au 
point que l’on ne sait plus où com-
mencent les uns et où finissent 
les autres.

TRUMP ET LA MONTÉE 
GÉNÉRALE  
DU PROTECTIONNISME

L’année a été marquée par 
la montée du protectionnisme. 
Trump en a été l’initiateur et 
principal artisan, du moins pour 
sa montée actuelle.

Il n’y a pas à s’étonner du pro-
tectionnisme des États-Unis. Tout 
en étant devenu l’impérialisme 
le plus puissant, ils ne l’ont ja-
mais rejeté en tant qu’arme de 
combat. Faut-il rappeler que la 
guerre des Treize colonies an-
g la ises d’A mériq ue du Nord 
contre la Grande-Bretagne (1775-
1782) fut une guerre pour se pro-
téger contre la mainmise de cette 
dernière jusqu’à, et bien au-delà, 
la conquête de l’indépendance 
américaine ? Trump n’a pas eu 
besoin d’inventer la chose.

Trump a réussi à imposer ses 
mesures protectionnistes. En 
face, les Européens se montrent 
lamentables. Ce n’est pas un 
hasard. Les différents pays de 
l ’Union européenne se com-
battent entre eux autant qu’ils 
combattent les États-Unis. I ls 
s’opposent sur tout : les envois 
d’armes, voire le simple fait de 
savoir si les armes sont dispo-
nibles, les projets d’un avion de 
combat dit européen, etc.

La comédie que les dirigeants 
de l’UE jouent a été illustrée par 
l’épisode des négociations avec 
Trump au mois de juillet, à pro-
pos des droits de douane que 
les États-Unis al laient mettre 
en place. Les dirigeants de l’UE 
ont commenté leur capitulation 
comme une victoire sur l’air de 
« on paie, mais on a réussi à négo-
cier de payer moins cher que ce 
qui était prévu » !

Trump tente de défendre les 
intérêts de la bourgeoisie améri-
caine. Du côté des dirigeants eu-
ropéens, le problème est d’abord 
de se mettre d’accord entre eux. 

Et, finalement, leurs négociations 
avec les États-Unis deviennent 
surtout des discussions entre eux 
sur la meilleure façon de se plier 
aux exigences américaines.

Rappelons que les premières 
protestat ions au x États-Unis 
contre nombre de mesures im-
posées par Trump venaient des 
grands possédants américains 
eux-mêmes. Si l’on est produc-
teur d’oranges en Californie et 
que l’interdiction d’employer des 
immigrés clandestins tombe, 
on n’est pas content. Au point 
que certains se demandaient si 
Trump était devenu fou à gouver-
ner contre ceux de sa classe.

À en juger par le constat rap-
porté par Les Échos des 14, 15 et 
16 août 2025 : « Le grand gagnant 
du bras de fer entre l’UE et les 
États-Unis n’en reste pas moins 
Boeing. Depuis le début de l’offen-
sive commerciale tous azimuts 
engagée par D. Trump, les pres-
sions exercées par Washington 
sur ses partenaires commerciaux 
ont permis à Boeing d’engranger 
422 commandes et engagements 
d’achat, […] en contrepartie de 
droits de douane allégés. Un score 
qui devrait valoir au président 
américain le titre de meilleur ven-
deur de Boeing de tous les temps. »

Le protectionnisme de Trump 
entraîne celui de toutes ses vic-
times, ce qui peut perturber gra-
vement le commerce mondial. 
Les Européens ont pris leurs 
propres mesures de rétorsion. 
Et tous les États sont devenus 
protectionnistes sans que cela 
entraîne, dans l’immédiat, une 
catastrophe pour le commerce 
mondial : « L’économie mondiale 
résiste au choc protectionniste 
de Trump », t itrait même Les 
Échos. Et de commencer par dire 
« cela aurait pu être pire »…

Trump tape sur les doigts et 
il faut payer le prix pour accéder 
au marché américain. Les droits 
de douane imposés à ses concur-
rents, les autres puissances im-
périalistes, sont évidemment une 
charge, des handicaps supplé-
mentaires pour ces dernières.

Ces droits de douane encaissés 
par l’État américain lui assurent 
un revenu supplémentaire. Les 
recettes douanières des États-
Unis ont déjà doublé, passant de 
90 milliards de dollars en 2024 
à 257  mil l iards pour les onze 
premiers mois de 2025. De quoi 
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permettre à l’État américain de 
disposer de plus de moyens fi-
nanciers pour aider ses propres 
entreprises capitalistes et freiner 
son endettement. Par contre, ces 
rentrées ralentissent à peine son 
déficit budgétaire, qui était de 
1780 milliards de dollars pour 
l’année fiscale achevée au 30 sep-
tembre 2025.

Aut a nt l a  press ion de l a 
concurrence américaine a un ef-
fet dissolvant sur le peu d’union 
dont fait preuve la prétendue 
Union européenne, autant les 
autres grandes puissances, hors 
États-Unis et Union européenne, 
sont poussées à s’entendre entre 
elles pour contrer cette pression.

La récente grand-messe ré-
unissant à Tianjin Poutine, Xi 
Jinping, l’Indien Narendra Modi, 
flanqués du Coréen du Nord Kim 
Jong-un et d’une vingtaine de 
dirigeants principalement d’Asie 
(Iran compris), sommet diploma-
tique accompagné d’une parade 
militaire, devait être le symbole 
de cette volonté. Comme l’écri-
vait le journal Les Échos : « Pour 
Xi Jinping, la photo f inale des 
chefs d’État présents était belle. » 
Comme elle l’était pour Poutine 
qui avait l’air de sortir de son 

isolement international.
Il y a été beaucoup question 

de « coopération et de bonne vo-
lonté » pour « un monde multi-
polaire juste et ordonné », c’est-
à-dire non soumis aux seuls 
États-Unis de Trump.

L’ensemble représente certes 
un quart du PIB mondial et 40 % 
de la population mondiale. De 
quoi donner à cet ensemble un 
certain poids diplomatique. Mais 
ce n’est pas ce poids qui compte, 
c’est le rapport des forces écono-
miques et militaires, lesquelles 
sont et restent en grande par-
tie aux mains de l’impérialisme 
américain.

Tous les obstacles créés par 
cette remontée du protection-
nisme pourraient ébranler le 
commerce mondial. Il faut dire 
que les périodes de relative pros-
périté de l’économie capitaliste 
se traduisent pour ainsi dire mé-
caniquement par un élargisse-
ment et un approfondissement 
de la mondialisation.

Quand les affaires marchent, 
les entreprises capitalistes mul-
tiplient les liens entre elles. Elles 
trouvent ailleurs que dans leur 
pays d’origine des clients, des 
fournisseurs, des sous-traitants. 

Elles tissent des liens par-delà 
les frontières. C’est une tendance 
puissante.

Les discours sur la « souverai-
neté », quand ils ne sont pas des 
mots creux de politiciens mais se 
traduisent dans la réalité, sont le 
signe d’une évolution profondé-
ment réactionnaire, d’un retour 
en arrière.

Pour l’instant, on n’y est pas, 
ou pas encore. Le commerce 
mondial n’est pas en trop mau-
vais état. Mais on n’est pas au 
bout de la crise.

L’avenir de l’humanité n’est 
pas dans le morcellement, dans 
les barbelés, mais dans la dis-
parition des frontières et la ges-
tion en commun de notre planète 
par une économie planifiée sous 
le contrôle démocratique de la 
population.

Les États ont réagi à l’offen-
sive protectionniste de Trump 
en trouvant d’autres trajectoires 
pour leurs produits. En outre, la 
Russie, ne pouvant plus vendre 
ses hydrocarbures à l’Allemagne 
comme avant – ou plus difficile-
ment qu’avant –, est passée par 
l’Inde, et cel le-ci est devenue 
d’un coup un exportateur de pé-
trole et de gaz ! L’Inde, devant les 
droits de douane américains, est 
maintenant poussée à se récon-
cilier avec la Chine, les grandes 
puissances régionales se rap-
prochent… La Chine a les moyens 
de se défendre. Elle a certaines 
positions fortes. Par exemple, 
ses terres rares, qu’elle peut non 
seulement extraire mais aussi 
transformer. Ce n’est pas comme 
le Nigeria, qui n’a pas les moyens 
de raffiner son propre pétrole…

Une forme de mondialisation 
s’achève, et la nouvelle se frac-
tionne en fonction de l’évolution 
géopolitique.

« Le commerce mondial entre 
dans une nouvelle ère », titrait Le 
Monde du 2 août 2025, en ajou-
tant : « En imposant des droits 
de douane à de nombreux parte-
naires, les États-Unis prennent un 
virage protectionniste fort. Dans 
le reste du monde les échanges se 
régionalisent. »

Le Monde résume : « Un mur 
de taxes comme il n’en existait 
pas depuis les années 1930 : les 
droits de douane de la première 
puissance économique de la pla-
nète, qui étaient en moyenne de 
2,5 % avant l’arrivée de D. Trump 

Les États réunis au sommet annuel de l’Organisation  
de coopération de Shanghai (OCS), à Tianjin en août 2025.
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à la Maison Blanche, devraient 
grimper aux alentours de 17 % en 
moyenne. L’offensive va avoir des 
répercussions sur les échanges 
mondiaux. Une nouvelle géogra-
phie du commerce extérieur amé-
ricain se dessine déjà. » Et de pré-
ciser : « Un casse-tête qui donne 
l’avantage aux multinationales : 
elles ont les moyens d’ajuster 
leurs chaînes d’approvisionne-
ment grâce à leurs usines dans le 
monde. »

Ce qu’on peut conclure de 
ces chiffres, c’est que l’écono-
mie américaine a les moyens de 
faire payer dans une certaine 
mesure les conséquences de la 
crise de l’économie mondiale à 
ses concurrentes. Mais pas les 
moyens d’atténuer la gravité de 
la crise elle-même.

Les crises font partie du fonc-
t ionnement même du capita-
lisme, de sa respiration. Elles 
sont l’expression de la contradic-
tion entre le caractère illimité de 
la soif de profit de la classe capi-
taliste et les limites du marché.

Comme on peut en conclure 
que ces mêmes lois vont dans 
le sens de la concentration au 
profit des entreprises les plus 
puissantes.

Une aut re ex pression est 
la mainmise croissante sur la 
vie économique des regroupe-
ments tels que les fonds de pla-
cement Blackstone, Apollo, KKR 
et BlackRock, surgis d’initiatives 
récentes mais qui tous résultent 
de la profonde nécessité de cen-
traliser les capitaux.

L’économ ie c api t a l i s te  à 
l’époque de l’impérialisme dé-
cadent ne supprime pas les lois 
du capitalisme, mais en quelque 
sorte elle « socialise » la course 
au profit. Rien que les encours 
de BlackRock atteignent de nou-
veaux sommets, à 12 528  mil-
liards de dollars. Une concentra-
tion sans précédent !

Marx et Engels, en 1848, écri-
vaient dans Le Manifeste : « Vous 
êtes saisis d’horreur parce que 
nous voulons abolir la propriété 
privée. Mais, dans votre société, 
la propriété privée est abolie pour 
les neuf dixièmes de ses membres. 
C’est précisément parce qu’elle 
n’existe pas pour ces neuf dixièmes 
qu’elle existe pour vous. Vous nous 
reprochez donc de vouloir abo-
lir une forme de propriété qui ne 
peut exister qu’à la condition que 

l’immense majorité soit frustrée 
de toute propriété. En un mot, vous 
nous accusez de vouloir abolir 
votre propriété à vous. En vérité, 
c’est bien ce que nous voulons. »

MENACE DE CRISE 
FINANCIÈRE

Un autre problème menace 
l ’économ ie capita l i s te mon-
diale : celui d’une nouvelle crise 
financière.

Depuis le temps que la crise 
économique s’aggrave, il n’y a 
pas eu de crise financière ma-
jeure, aux conséquences com-
parables à celles de 1929. Bien 
qu’il y en ait eu plusieurs, plus ou 
moins graves.

La plus grande crise écono-
mique qu’ait connue le capita-
lisme jusqu’à présent est partie 
de la Bourse avant de devenir 
une crise bancaire et financière 
se généralisant à toute l’écono-
mie mondiale. Pour résumer le 
mécanisme de la crise de 1929 : la 
crise, partie des États-Unis, s’est 
généralisée parce que les capi-
talistes ont retiré leurs capitaux 
d’Allemagne et que l’effondre-
ment économique de l’Allemagne 
a entraîné la généralisation de la 
crise.

Ce qui peut intriguer cette 
fois-ci, c’est que, jusqu’à présent, 
rien de ce genre ne s’est produit.

Cela dit, la presse commence 
à s’en inquiéter. Le Monde du 
23 août annonce : « IA : les écono-
mistes s’inquiètent d’un risque de 
bulle financière ». Et d’en résumer 

le mécanisme sous forme d’inter-
rogation : « Des investissements 
mirobolants, des valorisations 
boursières extravagantes et trop 
peu de profits pour l’instant, à 
l’exception du fabricant de micro-
processeurs Nvidia : la folie de 
l’intelligence artificielle est-elle en 
passe de se transformer en bulle 
financière ? »

On peut effectivement penser 
que l’IA pourrait se traduire en 
une catastrophe économique, du 
moins dans un premier temps. 
Une ribambelle de sociétés se 
sont créées, et des investisseurs 
ont massivement investi , soit 
pour créer des sociétés, soit pour 
racheter des actions. Leur pro-
blème est d’évaluer la rentabili-
té de l’IA et, suivant la réponse 
qu’ils donnent à cette question, 
ils achètent ou revendent. Pour 
le moment, cela monte à un tel 
niveau que les économistes com-
parent le phénomène avec ce 
qui s’est passé pour Internet au 
début.

On estime à plusieurs dizaines 
de dollars, les sommes investies 
par les entreprises pour s’équi-
per en IA : mais pour l’instant, 
tout cela ne rapporte pas compa-
ré aux sommes qui s’engouffrent 
dans la spéculation.

La prochaine crise financière 
viendra-t-elle de l’intelligence 
artificielle ou d’un des multiples 
instruments de spéculation – 
obligations, emprunts de grands 
États (avant tout les États-Unis), 
des monnaies virtuelles (bitcoin, 
etc.) – inventés, chaque fois, pour 
tenter de surmonter la cr ise 
précédente ?

«  Wall Street à nouveau en panique » à la une d’un journal du soir  
du 29 octobre 1929 à la suite du krach débuté jeudi 24.
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On n’en sait évidemment rien. 
Le journal Les Échos des 18 et 
19  juillet 2025, affirme, sous le 
titre « Semaine de tous les records 
pour le bitcoin » : « Le bitcoin a 
passé le cap des 120 000 dollars, 
touchant un point haut historique 
à 123 153,22 dollars lundi. »

Au bout de combien de re-
cords comme cela le krach se 
produira-t-i l ? Ceux qui spé -
culent avec le bitcoin ne peuvent 
eux-mêmes rien en savoir. Mais 
le krach viendra car, comme 
l’affirme l’adage que les spécu-
lateurs connaissent bien, « les 
arbres ne peuvent pas monter 
jusqu’au ciel ».

Patrick Artus, conseiller éco-
nomique d’Ossiam (Natixis) et 
membre du Cercle des écono-
mistes, s’en inquiète sur un plan 
plus général, sous le titre (dans 
Les Échos du 27 août) : « Une crise 
financière américaine est pos-
sible », et d’énumérer « la crise 
de la dette publique, la crise bour-
sière, la crise de la balance des 
paiements ».

L a  b o u r g e o i s i e  e t  s e s 
porte-parole ont de quoi s’in-
quiéter. En 1929, la f inance a 
été le vecteur de transmission 
et de généralisation de la crise à 
l’échelle de l’économie mondiale. 
Et le protectionnisme ne « pro-
tège » pas contre la propagation 
d’une crise financière.

« Sans révolution socialiste, 
et cela dans la période historique 
qui vient, c’est la civilisation toute 
entière qu’une catastrophe me-
nace d’emporter. Tout dépend du 
prolétariat, c’est-à-dire au pre-
mier chef de son avant-garde ré-
volutionnaire. La crise historique 
de l’humanité se réduit à la crise 
de la direction révolutionnaire ». 
Ces lignes ont été rédigées par 
Trotsky dans Le Programme de 
transition dans une période qui 
ressemble à la nôtre.

Ce ne sont pas les masses qui 
sont en cause. Regardons com-
ment la jeunesse s’est soulevée 
au Népal i l y a peu, comment 
elle a brûlé le Parlement et lyn-
ché quelques ministres. L’armée 

a repris le contrôle et installé 
un gouvernement avec des per-
sonnalités sorties du chapeau. 
À peine le Népal a-t-il été touché 
que c’est au tour du Maroc ou du 
Madagascar de l’être…

Ce qui a manqué aux insur-
gés, ce n’est pas le courage. Ce 
sont des perspectives politiques 
et les moyens de les imposer : un 
parti communiste révolution-
naire, le parti mondial de la ré-
volution, l’Internationale. Et c’est 
ce que nous devons construire.

Le problème est toujours le 
même. La solution aussi. Le pro-
létariat mondial n’a rien perdu 
de sa force numérique, ni de ses 
possibi l ités révolutionnaires. 
Mais sans conscience, c’est-à-
dire sans le parti, l’Internatio-
nale, pour l’incarner, l’avenir 
risque de s’enfoncer dans son 
propre passé mais en pire.

Nos perspectives restent les 
mêmes qu’au temps du proléta-
riat naissant, au temps de Marx. 
La tâche n’a pas été accomplie. 
Elle reste à accomplir.

Un étudiant franchit un barrage policier lors d’une manifestation contre le gouvernement népalais,  
à Katmandou, le 8 septembre 2025.

A
B

H
IS

H
EK

 M
A

H
A

R
JA

N
 A

P



Lutte de classe no 252 • décembre 2025 - janvier 2026

Crises, guerres et recherches d’alliances

8

La situation aux États-Unis
En novembre 2024, Trump a 

confortablement emporté l’élec-
tion présidentiel le. S’i l a pro-
gressé de trois millions de voix 
par rapport à 2020, Harris en a 
perdu six millions par rapport 
à ce que Biden avait obtenu – 
une sanction sans appel de la 
politique des démocrates. En jan-
vier dernier, les États-Unis ont 
ainsi vu revenir aux affaires le 
même milliardaire démagogue, 
misogyne, xénophobe et ordurier 
qu’entre 2017 et 2021. Toutefois, 
le contexte a changé, et la poli-
tique menée n’est pas tout à fait 
la même. Fort des 77 millions de 
suffrages qui se sont portés sur 
son nom, d’une majorité au Sé-
nat, à la Chambre des représen-
tants et parmi les gouverneurs 
des États, d’une Cour suprême 
largement acquise à ses vues, le 
locataire de la Maison-Blanche 
peut mener sa politique de façon 
plus frontale qu’il y a huit ans. 
Nous abordons ici principale-
ment sa politique intérieure et 
ses conséquences.

LE RAIDISSEMENT  
D’UN POUVOIR LIÉ  
À L’EXTRÊME DROITE

Trump compte des hommes 
d’extrême droite dans son entou-
rage, qu’ils le soient de longue 
date ou se soient récemment 
découverts. En témoignent les 
propos racistes tenus contre les 
migrants, qualifiés pendant la 
campagne électorale de 2024 de 
« racail le », de « criminels as-
soiffés de sang », dotés de « mau-
vais gènes », de « non-humains », 
d’« animaux » et d’« ennemis de 
l’intérieur », le salut nazi fait par 
Elon Musk lors de son investi-
ture puis par un autre proche de 
Trump, Steve Bannon, l’amnistie 
accordée aux personnes poursui-
vies ou condamnées pour leur 
participation à l’assaut du Capi-
tole le 6 janvier 2021, ou encore la 
mise en scène à la gloire du mili-
tant antiavortement et supréma-
ciste Charlie Kirk assassiné en 
septembre dernier.

Ces discours se sont doublés, 
au fil des mois, d’une radicali-
sation des mesures prises par le 
pouvoir. Dans un premier temps, 

ce sont surtout les étrangers 
qui ont fait l’objet de la vindicte 
gouvernementale. Les services 
fédéraux ont mis en scène des 
dizaines de raids spectaculaires 
organisés contre des immigrés, 
clandest ins ou pas, dans des 
quartiers ou dans des entre-
prises, tandis que la secrétaire 
à la Sécurité intérieure Kristi 
Noem posait devant des prison-
niers en cage dans une prison 
du Salvador, pour dire à la base 
électorale de Trump que la nou-
velle administration s’acquit-
tait du sale boulot qu’elle avait 
promis de faire. Ces opérations 
démonstratives effraient de nom-
breux immigrés, en particulier 
les sans-papiers, qui redoutent 
d’être arrêtés sur leur lieu de 
travail, en y allant ou encore en 
amenant leurs enfants à l’école. 
C’est l’un de ses objectifs : pous-
ser les travailleurs étrangers, y 
compris ceux qui ont des papiers, 
à travailler dur sans rien récla-
mer. Mais l’administration Biden 
avait déjà procédé à des expul-
sions nombreuses, que Trump a 
dépassées sans parvenir néan-
moins à égaler les records de 
l’administration Obama. Mais 
la chasse actuelle aux migrants 
dissuade nombre d’entre eux de 
venir, et elle se traduit par une 
chute des arrivées à la frontière 
des États-Unis.

Pour la première fois depuis 
longtemps, le nombre d’étran-
gers présents dans le pays au-
rait donc un peu diminué. Mais 
la bourgeoisie américaine a be-
soin des immigrés, soit quelque 
50 millions de personnes, dont 

la plupart sont des travailleurs. 
Les immigrés représentent 20 % 
de la population active, et bien 
plus dans l’agriculture, la res-
tauration, l’hôtellerie ou le BTP, 
en particulier dans les États les 
plus peuplés et les grandes ag-
glomérations. Aussi tout en mul-
tipliant les propos et les mesures 
démonstratives contre les mi-
grants, il est peu probable que 
l’administration veuille les ex-
pulser massivement du pays.

Si les milieux intellectuels ou 
médiatiques s’inquiètent de la 
brutalité de Trump, celle-ci ne 
rencontre pas de forte opposition 
de leur part. Des journaux ont 
pour l’instant résisté aux tenta-
tives d’intimidation du pouvoir, 
mais les médias audiovisuels, 
dont les projets de fusion sont 
tributaires de l’aval des auto-
rités fédérales, sont disposés à 
s’adapter à leurs desiderata. De 
grandes universités, également 
dépendantes des financements 
fédéraux, ont aussi obtempéré, 
en s’engageant à faire taire tout 
soutien aux Palestiniens sur leur 
campus. Récemment, toutes les 
universités, publiques ou pri-
vées, ont été sommées de signer 
un engagement concernant leur 
politique de recrutement, l’orga-
nisation de leur recherche et de 
leurs enseignements, ou encore 
l’inscription des étudiants : elles 
doivent renoncer à toute lutte 
contre les discriminations en-
vers les Noirs, les femmes ou les 
personnes transgenres.

Plusieurs hauts fonct ion-
naires résistant au x i njonc-
tions de Trump, dont l’ancien 

Raid policier contre des travailleurs journaliers immigrés  
sur un parking d’embauche, à Los Angeles, en août 2025.
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directeur du FBI James Comey, 
se retrouvent traduits devant les 
tribunaux. Des étudiants pro-pa-
lestiniens qui avaient un titre 
de séjour, voire une famille aux 
États-Unis, ont été incarcérés, 
tandis que l’avocat américain 
de l’un d’entre eux a été arrêté 
à la frontière et obligé de livrer 
ses contacts à la police. Ce dur-
cissement se constate surtout au 
niveau des forces de police fédé-
rales, soit une petite minorité de 
l’ensemble des policiers, mais il 
inquiète, car ses conséquences 
peuvent être dévastatrices pour 
ceux qui en sont les victimes.

L’administration Trump a en-
voyé la Garde nationale dans plu-
sieurs villes démocrates comme 
Los Angeles et Washington, et 
elle prépare des déploiements 
dans d’aut res v i l les com me 
Portland, Memphis, New York 
et Chicago. S’il s’agit d’un déve-
loppement de la rivalité politi-
cienne qui oppose Trump aux 
démocrates, la méthode musclée 
employée n’est pas sans significa-
tion. Ces villes, qui comptent une 
importante population noire et/
ou immigrée, et dont les munici-
palités s’opposent aux méthodes 
de la police fédérale contre l’im-
migration i l légale (ICE), sont 
dans le collimateur de Trump 
depuis son premier mandat. Il 
se risque désormais à y envoyer 
des forces armées, en arguant 
qu’elles peuvent ainsi s’entraîner 
à des affrontements meurtriers. 
Dans l’armée, Trump s’en prend 
à des officiers qui avaient refusé 
en 2020 d’aller réprimer des ma-
nifestations antiracistes de sou-
tien à George Floyd, à des Noirs 
et des femmes parmi les officiers 
supérieurs avec des propos ra-
cistes et sexistes.

Dans les jours qui ont sui-
vi l’assassinat de Charlie Kirk, 
le pouvoir et ses relais ont or-
chestré une campagne politique 
contre « la gauche » et leurs ad-
versaires plus généralement. Des 
centaines de salariés ont per-
du leur travail pour un simple 
message sur les réseaux sociaux, 
tandis que des commerçants su-
bissaient des intimidations par 
des nervis d’extrême droite. Si 
pour l’instant cette opération 
ne va pas plus loin, elle rappelle 
qu’une campagne comparable au 
maccarthysme peut être lancée 
d’en haut, avec d’innombrables 
répercussions dans le pays. Au-
jourd’hui, la bourgeoisie améri-
caine n’a pas besoin du fascisme 
ou d’une dictature pour exer-
cer sa domination sur la classe 
ouvrière et plus généralement 
sur toute la société. Comme l’il-
lustrent l’enrichissement des 
multimilliardaires, les résultats 
des grandes firmes et la f lam-
bée des cours boursiers, la classe 
dominante américaine se porte 
bien, tandis que le prolétariat ne 
se montre nullement menaçant.

Trump est peut-être un peu 
imprév isi ble, moins dans le 
moule des gestionnaires habi-
tuels qui se succèdent aux som-
mets de l’État, mais il fait le job, 
et les patrons de la Silicon Val-
ley, naguère présentés comme 
« de gauche », ont vite fait al-
légeance au nouvel hôte de la 
Maison-Blanche. Ils partagent 
avec le magnat de l’immobilier 
Trump la haine des ouvriers, 
l’idée que trop d’argent va aux 
retraités, aux malades ou aux 
plus pauvres, voire comme Elon 
Musk (Tesla, X, Space X), Peter 
Thiel (PayPal) ou Larry Ellison 
(Oracle), les idées suprémacistes, 

xénophobes et misogynes. Les 
capitalistes américains sont ha-
bitués à financer les deux partis 
qui se succèdent au pouvoir. En 
tout cas, ils trouvent leur compte 
dans la nouvelle administration.

Ni les démocrates, qui ne font 
que s’offusquer et défendre leur 
pré carré des États et des grandes 
villes qu’ils contrôlent en atten-
dant un rebond électoral, ni les 
dirigeants syndicaux qui s’ac-
commodent jusqu’à présent d’un 
Trump qui est pourtant en train 
de détruire les syndicats de fonc-
tionnaires, voire soutiennent 
sa politique protectionniste, ne 
peuvent offrir une perspective 
aux travailleurs conscients de 
leurs intérêts de classe.

Pour l’instant rien d’essen-
tiel n’a changé sur le plan des 
libertés démocratiques. Mais il 
est manifeste que, sans même 
basculer dans un régime d’ex-
ception, l’État peut mettre en 
œuvre une politique autoritaire, 
par laquel le, comme pendant 
le maccarthysme, des dizaines 
de milliers de personnes sont 
muselées, mises sur liste noire 
ou licenciées, voire incarcérées. 
L’extrême droite a une longue 
histoire aux États-Unis, du Ku 
Klux Klan à la campagne fasciste 
de Charles Lindbergh à la fin des 
années 1930. Des raids antiso-
cialistes de la Première Guerre 
mondiale à la l iquidation du 
mouvement pour le Black Power 
au début des années 1970, la ré-
pression policière et judiciaire a 
également marqué ce pays qui 
se veut le phare de la liberté. Si 
les circonstances l’imposent, en 
particulier si la crise provoque 
la ruine de mil l ions de petits 
patrons ou pousse des millions 
de travailleurs vers la misère, 

Peter Thiel et Elon Musk en octobre 2000.
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Arrestations collectives pendant un raid Palmer,  
du nom du procureur général des États-Unis, qui 

entendait éradiquer communistes, anarchistes et 
syndicalistes en 1919-1920.
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comme ce fut le cas dans les an-
nées 1930, l’État fédéral pourrait 
trouver dans le pays les relais et 
la base sociale nécessaires pour 
un durcissement autoritaire. Le 
bouffon vaniteux qu’est Trump 
ne ferait alors plus rire du tout.

LES MILLIARDAIRES 
CHOYÉS,  
LES TRAVAILLEURS 
ATTAQUÉS

Quant à sa politique écono-
mique, si elle semble en rupture 
par son protectionnisme reven-
diqué, elle est marquée sur le 
plan intérieur par une grande 
continuité. Après des décennies 
où la première puissance impé-
rialiste s’était fait le chantre d’un 
libre-échange paré de toutes les 
vertus, Trump a annoncé des 
droits de douane nombreux et 
souvent exorbitants. Il les utilise 
pour limiter une partie du colos-
sal déficit de l’État fédéral, endet-
té à hauteur de 38 000 milliards 
de dollars, tout en continuant 
d’arroser les plus riches, notam-
ment par des baisses d’impôts.

Cependant , malg ré l ’a f f i -
chage démagogique consistant 
à dire qu’il allait « ramener les 
emplois aux États-Unis », Trump 
ne peut aisément récupérer des 
œufs à partir d’une omelette : 
les chaînes de production qui 
se sont constituées au fil des an-
nées, par exemple avec le Cana-
da et le Mexique, impliquent de 
multiples passages de frontières 
pour les pièces détachées et les 
composants d’automobiles ou 
d’autres bien manufacturés. Ces 
chaînes ne seront pas détruites 
et les emplois ne seront pas créés 
aux États-Unis en lieu et place 
d’emplois canadiens ou mexi-
cains. Trump a en revanche im-
posé des « deals » à un certain 
nombre d’États qui dépendent 
plus des États-Unis que les États-
Unis ne dépendent d’eux. Il a im-
posé une taxe de 15 % à la majori-
té des produits venus de l’Union 
européenne, celle-ci étant trop 
divisée et trop dépendante du 
marché américain pour l’en em-
pêcher. Il reste à voir ce qui sera 
effectivement appliqué dans la 
durée, les exemptions étant nom-
breuses, comme lors du premier 
mandat de Trump. Par exemple, 

des droits de douane de 39 % sont 
imposés à la Suisse, mais seule-
ment sur une partie des exporta-
tions de ce pays, les médicaments 
et l’or en étant exemptés.

Si l’imprévisibilité de Trump 
bouscule parfois les capitalistes 
américains, i ls se retrouvent 
largement dans sa pol it ique. 
L’« America first » de Trump est 
en réalité « les capitalistes amé-
ricains d’abord ». L’indice Dow 
Jones de la Bourse de New York, 
déjà multiplié par huit depuis 
2009, a encore augmenté de 10 % 
en un an, malgré quelques trous 
d’air lors d’annonces de Trump 
sur les droits de douane. Le 
nombre de milliardaires en dol-
lars, de 13 en 1982, 801 en 2024, 
est passé à 901 en 2025. Comme 
toujours lorsque les règles du 
jeu changent dans l’économie 
capitaliste, il y aura des gagnants 
et des perdants, mais les capita-
listes les plus puissants s’adap-
teront et les survivants y gagne-
ront. La politique de Trump fait 
des heureux, comme Boeing, et 
des mécontents, comme Ford, 
qui râle contre les droits de 
douane mais… annonce des ré-
sultats meilleurs qu’attendus. 

Manifestation de fonctionnaires fédéraux à Washington DC,  
le 14 février 2025. « Arrêtez de nous virer ».
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Les constructeurs automobiles 
augmenteront leurs prix pour 
maintenir leurs profits.

Quant à la classe ouvrière, 
elle fait l’objet d’une attaque en 
règle de la part de la nouvelle 
administration. À la tête du Dé-
partement de l’Efficacité gou-
vernementale de janvier à mai, 
Musk et ses sbires ont supprimé 
des dizaines de milliers d’em-
plois fédéraux. Fin mai, 59 000 
personnes avaient été licenciées, 
tandis que des dizaines de mil-
liers d’autres partaient d’elles-
mêmes et que d’autres encore 
étaient indécises sur leur sort. 
Le shutdown (arrêt de certaines 
fonctions de l’État fédéral pour 
cause de blocage au Congrès sur 
le budget et le relèvement du pla-
fond de la dette) d’octobre se tra-
duit aussi par une attaque contre 
des centaines de milliers d’em-
ployés de l’État fédéral. Pour que 
le gouvernement puisse arro-
ser les milliardaires américains, 
l’administration licencie des in-
firmières, des agents travaillant 
dans l’éducation, l’aide humani-
taire, le soutien aux enfants mi-
grants, le contrôle des épidémies, 
etc. Par ailleurs, les coupes dans 
les programmes Medicare (assu-
rance santé pour les personnes 
âgées), Medicaid (assurance san-
té pour les plus pauvres), la Sécu-
rité sociale (pour les plus âgés) et 
l’aide alimentaire frappent des 
millions de personnes dans les 
classes populaires. Derrière la 
démagogie xénophobe et raciste 
de Trump, la politique menée 
pèse sur toute la classe ouvrière 
américaine. La politique de di-
vision entre travailleurs amé-
ricains et étrangers profite à la 
bourgeoisie. Les droits de douane 
effectivement mis en place se-
ront essentiellement acquittés 
par les consommateurs et, sans 
préjuger de la suite, l’inflation est 
déjà remontée à 3 % annuels en 
août dernier.

DES CONSÉQUENCES 
INTERNATIONALES 
NOMBREUSES

L’arrivée aux sommets de 
l’État d’un démagogue stigmati-
sant les étrangers n’est pas sans 
effet sur le reste du monde. À 
Gaza, Netanyahou, qui avait déjà 

bénéficié du soutien de Biden, a 
été conforté par son successeur 
dans le massacre des Palestiniens 
et dans sa politique de purifi-
cation ethnique. En Allemagne, 
lors des élections législatives, 
l’Af D soutenue par l’adminis-
tration américaine a doublé ses 
voix, devenant le second parti du 
pays. Au Royaume-Uni, le parti 
xénophobe de Nigel Farage, a le 
vent en poupe et l’extrême droite 
a pu mobiliser des dizaines de 
milliers de personnes dans des 
manifestations de rue ou des 
rassemblements contre les mi-
grants. Aux Pays-Bas également, 
Geert Wilders, qui était déjà le 
premier parti lors des élections 
de 2023, compte parvenir au 
pouvoir prochainement. En Au-
triche, le FPÖ est désormais le 
premier parti. Au Portugal, le 
parti Chega a fait une percée en 
mai, devenant la seconde force 
parlementaire du pays. En Italie, 
l’ancienne néo-fasciste Meloni 
est une Première ministre soli-
dement installée. Et en France, le 
RN, qui a déjà rassemblé 13 mil-
lions de voix en 2024, a égale-
ment le vent en poupe. Certes, 
aucun de ces succès n’est complè-
tement neuf, et ils procèdent de 
la même crise qui a porté Trump 
au pouvoir.

Mais ce qui se passe aux États-
Unis a des implications dans le 
monde entier, et la présidence 
Tr ump donne du créd it au x 
thèses et aux discours de l’ex-
trême droite partout. À Prague, 
le milliardaire d’extrême droite 
Andrej Babis vient d’emporter les 
élections en se présentant comme 

le « Trump tchèque ». Chaque si-
tuation est différente, et chacun 
de ces mouvements a ses parti-
cularités, mais tous partagent 
la xénophobie comme fonds de 
commerce électoral pour mieux 
servir la bourgeoisie.

Dans un système capitaliste 
en crise, les États-Unis, la puis-
sance impérialiste dominante 
depuis un siècle, réaffirment 
sans cesse leur force, cherchent 
à affaiblir leurs concurrents et 
se préparent, le cas échéant, à 
leur faire la guerre, comme on 
le voit avec en ce qui concerne la 
Chine. Pour dominer le monde, 
accéder aux matières premières 
ou écarter des concurrents, le 
cynisme et la brutalité prévalent. 
Dans la jungle du marché capi-
taliste, celui qui possède le plus 
de capitaux et le plus gros bâton 
impose ses règles. Dans un sys-
tème en crise, le shérif de la Mai-
son-Blanche a dégainé l’arme du 
protectionnisme pour tenter de 
renforcer les capitalistes améri-
cains. En menaçant d’annexer le 
canal de Panama, le Groenland, 
ou le Canada, en annonçant des 
droits de douane astronomiques 
contre des pays aussi pauvres 
que le Lesotho, Madagascar, ou le 
Vietnam, en dénonçant certains 
d’entre eux comme des « pays 
de merde », en traitant les diri-
geants étrangers avec désinvol-
ture, Trump n’est pas fou, il n’est 
pas que mégalomane – même s’il 
l’est –, il est le visage hideux de 
l’impérialisme sénile

Andrej Babis et ses partisans coiffés de leur casquette rouge  
« Une Tchéquie plus forte », à Prague, le 30 septembre 2025.
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Le Moyen-Orient à l’heure de la barbarie impérialiste
Le bi lan des deu x ans de 

guerre d’Israël contre Gaza, ter-
rible par le nombre de vies hu-
maines détruites et de destruc-
tions matérielles, témoigne des 
sommets de barbarie que peut at-
teindre le système impérialiste. 
Les conf lits du Moyen-Orient, 
et en particulier le conflit israé-
lo-palestinien, résultent de sa 
domination et de la façon dont 
les grandes puissances se sont 
partagé la région après la fin de 
l’Empire ottoman en créant et 
entretenant les oppositions entre 
les peuples. Stratégique tant pour 
ses ressources pétrolières que 
pour sa situation géographique, 
le Moyen-Orient a été modelé par 
l’impérialisme, divisé entre États 
rivaux, plongé dans une situa-
tion de guerre permanente.

L’impasse politique se double 
d’une impasse pour le développe-
ment économique et d’une crise 
sociale aiguë condamnant l’écra-
sante majorité des populations à 
la pauvreté. Elle entraîne aussi le 
renforcement de tendances réac-
tionnaires, dont la droite et l’ex-
trême droite israéliennes, mais 
aussi les diverses tendances isla-
mistes intégristes, sont l’image. 
La nouvelle étape de la guerre 
déclenchée par le Hamas le 7 oc-
tobre 2023, l’entreprise d’exter-
mination menée en retour par le 
gouvernement de Netanyahou, 
sont le produit de cette situa-
tion, que le contexte mondial de 
crise et de tensions vient encore 

aggraver.
Derrière ses justifications na-

tionalistes, mais aussi de plus en 
plus religieuses et messianiques, 
le sionisme a été dès ses origines 
un projet colonialiste, qui n’a pu 
se développer qu’avec le soutien 
du capital occidental. La spéci-
ficité de cette colonisation était 
de vouloir remplacer la popula-
tion locale palestinienne, quitte 
à prétendre qu’elle n’existait pas 
ou était quantité négligeable. La 
négation de l’existence du peuple 
palestinien et de ses droits a donc 
été une constante de la politique 
des dirigeants d’Israël, depuis 
et avant même la création de cet 
État. Dans un contexte où les as-
pirations à secouer la tutelle de 
l’impérialisme se développaient 
dans tout le Moyen-Orient, en 
particulier au sein des peuples 
des pays arabes, le nationalisme 
palestinien se heurtait nécessai-
rement à l’appareil sioniste. Réci-
proquement, celui-ci ne pouvait 
survivre que grâce au soutien 
des puissances impérialistes, in-
téressées à disposer dans la ré-
gion d’un allié militaire fiable 
pouvant menacer tout régime 
désireux de secouer leur tutelle.

Cet te s it uat ion i ntena ble 
n’a pu perdurer que grâce aux 
guerres successives d’Israël vi-
sant les États arabes et plus spé-
cifiquement les Palestiniens ou 
même l’Iran. Devenu ainsi le bras 
armé de l’impérialisme au cœur 
du Moyen-orient, l’État hébreu 

a encore profité de sa puissance 
pour élargir sa présence territo-
riale et poursuivre la colonisa-
tion, faisant de plus en plus du 
peuple palestinien un peuple de 
réfugiés, parqué dans les camps 
et les bidonvil les de Cisjorda-
nie, de Gaza ou des pays arabes 
voisins. Aux tentatives succes-
sives du peuple palestinien et 
de ses organisations de secouer 
la tutelle d’Israël, les dirigeants 
israéliens successifs, de plus en 
plus à droite, n’ont su répondre 
que par le déni de leurs droits. La 
puissance militaire d’Israël, bé-
néficiant du soutien impérialiste, 
lui permet d’envisager de tenir 
en faisant continuellement la 
guerre aux États et aux peuples 
de la région, aussi longtemps 
du moins que la population is-
raélienne acceptera de soutenir 
cette politique.

La guerre contre Gaza n’est 
que la suite de cette fuite en 
avant des dirigeants israéliens. 
Son but affirmé, éradiquer com-
plètement le Hamas, a rapide-
ment débouché sur une tentative 
d’extermination de la population 
palestinienne. Celle-ci est une 
suite logique du projet sioniste 
qui, niant la réalité de cette po-
pulation, en arrive à vouloir ef-
fectivement l’anéantir. Face à 
la volonté des Palestiniens de 
continuer à vivre là où ils sont, 
cet te pol it ique se révèle en-
core une fois une impasse. Plus 
cette guerre se prolonge avec 
son cortège d’atrocités, plus elle 
fait naître de vocations de com-
battants qui, tôt ou tard, dans 
une organisation comme le Ha-
mas ou dans une autre, voudront 
se dresser contre les injustices 
qu’ils subissent. Cette politique 
ne propose à la population is-
raélienne pas d’autre avenir que 
la mobilisation derrière son ar-
mée pour maintenir l’oppression 
d’un peuple voisin. En déclarant 
qu’Israël doit devenir une sorte 
de « Super Sparte », Netanyahou 
a évoqué ouvertement un tel ave-
nir, celui d’une société milita-
risée et disciplinée en vue de la 
guerre permanente.

La f u ite en avant de Ne -
tanyahou a une logique qui va 
au-delà du seul problème palesti-
nien, devenu nécessairement un 
problème régional. Elle a mené 

En mai 2025, un champ moissonné du côté israélien et,  
de l’autre côté de la frontière, les ruines de Gaza.

RE
U

TE
RS

 A
M

IR
 C

O
H

EN



Lutte de classe no 252 • décembre 2025 - janvier 2026

Crises, guerres et recherches d’alliances

13

encore une fois à une offensive 
militaire contre le Liban, au pré-
texte de briser le Hezbollah qui 
affirmait sa solidarité avec le 
Hamas à coups de missiles. Elle 
a mené à des bombardements 
contre l’Iran, présenté comme 
l’ennemi principal d’Israël. L’af-
faiblissement du Hamas et du 
Hezbollah ayant accéléré l’écrou-
lement du régime de Bachar al- 
Assad, en Syrie, il a été l’occasion 
pour l’armée israélienne de s’at-
taquer à ce pays, d’y détruire des 
infrastructures militaires et d’y 
occuper de nouvelles portions de 
territoire. Les bombardements 
sur le Yémen s’y sont ajoutés, 
contre les Houthis qui s’étaient 
montrés solidaires du Hamas 
eux aussi en envoyant quelques 
missiles sur Israël et, enfin, plus 
récemment, un bombardement 
sur Doha, au Qatar, au prétexte 
que cet État abritait une réunion 
des dirigeants du Hamas engagés 
dans la discussion d’un accord de 
cessez-le-feu.

Les dirigeants israéliens n’ont 
pu mener cette polit ique que 
parce qu’ils avaient le soutien 
des dirigeants impérialistes, en 
particulier des États-Unis, dont 
l’objectif constant est non seu-
lement d’affaiblir l’Iran et tous 
ceux qui apparaissent comme 
ses alliés mais aussi, plus géné-
ralement, de menacer tout État 
et toute tendance qui voudraient 
secouer leur tutelle. C’est ce qui 
permet aux dirigeants israéliens 
de se comporter comme ceux 
d’une puissance coloniale qui 
voudrait dominer tout le Moyen- 
Orient en mettant à la raison les 
pays voisins.

Cette politique a cependant 

une limite, au-delà de laquelle 
elle peut ne plus coïncider avec 
cel le des États-Unis. D’autres 
États ont l’ambition de deve-
nir la puissance dominante de 
la région, et sont d’ailleurs en 
concurrence pour cela. Dans le 
cas de l’Iran, ses ambitions sont 
actuel lement combattues par 
les États-Unis, mais cela n’exclut 
pas certaines collaborations. Cet 
État a d’ailleurs été longtemps 
leur favori à l’époque du chah. 
Mais c’est aussi le cas de l’Arabie 
saoudite et de la Turquie, elles-
mêmes appuyées par les Émi-
rats. Ces États ne sont pas plus 
préoccupés du sort des Palesti-
niens que de celui de leur propre 
peuple, mais ils le sont par les 
prétentions d’Israël à faire la loi 
dans toute la région au nom de sa 
force militaire et en disposant du 
soutien des États-Unis alors que 
les États du Golfe et la Turquie en 
sont eux aussi les alliés.

Une puissance impérialiste 
de second rang comme la France, 
en cherchant à se distinguer de 
la politique américaine, voit là 
une occasion de se placer au-
près de ces pays et d’y développer 
les affaires de ses capitalistes. 
Son retour à une politique « pro 
arabe » et la reconnaissance de 
l’État palestinien par Macron 
n’ont pas d’autre substance. 
L’évocation d’une solution « à 
deux États » n’a servi dans le pas-
sé qu’à tenter de faire patien-
ter les Palestiniens pendant que 
l’occupation et la colonisation 
continuaient. Il pourrait en être 
de même dans l’avenir, même si 
cette solution apparaît comme 
encore plus lointaine et plus im-
praticable, et Macron et d’autres 
dirigeants voudraient rappeler à 
Trump l’utilité de maintenir un 
tel mirage.

La préoccupation de réta-
blir un certain équilibre entre 
les puissances concurrentes du 
Moyen-Orient sous-tend le « plan 
de paix » présenté par Trump 
fin septembre. Abandonnant le 
projet de faire de Gaza une « Ri-
viera » en en expulsant totale-
ment les Palestiniens, il dessine 
les contours d’un protectorat 
qui serait cogéré par Israël et les 
pays arabes, notamment l’Arabie 
saoudite et les Émirats, où une 
reconstruction partielle pour-
rait avoir lieu grâce aux finan-
cements de ces deux derniers et 
qui serait placé sous supervision 
occidentale. Ainsi, incapable de 
surmonter les contradictions que 
sa domination même a créées, 
l’impérialisme ne semble trouver 

La maison d’une famille d’Hébron, en Cisjordanie, confisquée par des 
colons israéliens, sous la protection d’une patrouille, le 2 septembre 2025.
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Signature de l'accord de cessez-le-feu à Gaza, le 13 octobre 2025 en Égypte, 
par Trump et les dirigeants de l’Égypte, du Qatar et de la Turquie. 
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d’autre moyen de gérer la région 
que le retour à une forme de do-
mination coloniale directe.

S’il voit le jour, un tel règle-
ment pourrait satisfaire les ré-
gimes arabes. Quant à la popula-
tion de Gaza, même s’il lui offre 
quelque répit, il ne sera pas une 
solution pour elle. Il n’en sera pas 
une non plus pour celle de Cisjor-
danie, ni même pour la popula-
tion israélienne. En continuant 
de nier les droits élémentaires 
des Palestiniens, en encoura-
geant la poursuite de la colonisa-
tion, ce règlement ne pourra être 
que provisoire, avant de débou-
cher sur de nouveaux conflits.

Cette situation marque l’échec 
de la politique des nationalistes 
palestiniens, celle de l’Autorité 
palestinienne comme celle du 
Hamas. La première, tentative 
de collaboration avec les diri-
geants israéliens et américains, 
n’a conduit qu’à l’affaiblissement 
progressif et au discrédit de l’Au-
torité palestinienne. La seconde, 
dont l’attaque du 7 octobre 2023 
reste le fait le plus marquant, 
s’est voulue plus radicale et a 
renforcé l’audience du Hamas 
auprès de la population palesti-
nienne. Mais si elle a bien remis 
en lumière la question palesti-
nienne que le régime israélien, 
les dirigeants impérialistes et 
même ceu x des pays arabes 
avaient réussi à faire oublier, 
cela a été de la pire façon.

L e  m a s s ac r e  aveu g le  de 
plus d’un mil l ier d’Israéliens 

ce jour-là et la méthode de la 
prise d’otages n’ont pas seule-
ment été des méthodes barbares 
sur le plan humain, ils ont don-
né des armes au gouvernement 
israél ien pour mener sa po-
litique d’extermination. Ils lui 
ont permis de créer une union 
nationale autour de lui, au mo-
ment où il était en difficulté, et 
de convaincre la population is-
raélienne de mener une guerre 
totale contre les Palestiniens, 
présentés comme autant de ter-
roristes, et de lancer l’opération 
de nettoyage ethnique demandée 
par l’extrême droite partisane du 
« grand Israël ».

Si les révolutionnaires pro-
létariens doivent affirmer leur 
pleine solidarité avec la popu-
lation palestinienne, souhaiter 
une défaite du régime israélien 
et au moins son retrait des ter-
ritoires occupés, ils ne peuvent 
être solidaires de la politique 
des dirigeants palestiniens. C’est 
aussi cette politique nationaliste 
bourgeoise qui a conduit à des 
échecs successifs et qui est payée 
chèrement par leur population, 
témoignant en fait de leur mépris 
pour celle-ci.

Même si ces dirigeants f i-
nissent néanmoins par trouver 
la place qu’ils cherchent en tant 
que représentants politiques de 
la bourgeoisie palestinienne, elle 
ne sera que celle que les diri-
geants impérialistes, israéliens 
et arabes, voudront bien leur 
laisser. Dans la configuration 

conflictuelle du Moyen-Orient, ce 
sera dans tous les cas une place 
bien limitée, guère différente de 
celle donnée depuis les accords 
d’Oslo à l’actuelle Autorité pales-
tinienne. Elle pourra satisfaire 
tout au plus les notables issus des 
organisations nationalistes ou 
même du Hamas et une couche 
de bourgeois prêts à faire des 
affaires même dans la misère gé-
nérale, mais certainement pas la 
majorité de la population pauvre 
et le prolétariat.

La perspective de guerre per-
pétuelle et de régime autoritaire 
annoncée par Netanyahou ne 
pourra non plus satisfaire la po-
pulation israélienne. Le nombre 
croissant de réservistes refu-
sant d’être mobilisés, l’existence 
de « refuzniks » même très mi-
noritaires, mais aussi les mani-
festations plus larges contre la 
continuation de la guerre, sont le 
signe d’une fracture qui pourrait 
s’élargir. Le régime de Sparte 
n’a pas duré mille ans, celui du 
nazisme non plus, le régime de 
plus en plus autoritaire de Ne-
tanyahou et de l’extrême droite 
i sraél ien ne n’au ra pas plus 
d’avenir.

Pour les classes populaires, 
pour les travailleurs du Moyen-
Orient, il ne peut y avoir d’espoir 
que dans la lutte pour abattre les 
régimes en place, en particulier 
le régime israélien mais aussi 
les autres. Leurs ennemis sont 
tous les appareils d’État qui se 
partagent la région. Armés pour 
se combattre entre eux, ils le sont 
surtout pour régner et maintenir 
la dictature des couches diri-
geantes et au-delà la domination 
de l’impérialisme. Des appareils 
comme ceux de l’Autorité pales-
tinienne ou du Hamas, candidats 
à ce rôle et qui le jouent déjà en 
partie, sont de la même nature. 
C’est contre tous ces appareils 
de dictature, en surmontant les 
oppositions nationales, commu-
nautaires et religieuses, que les 
travailleurs et les classes popu-
laires du Moyen-Orient devront 
construire leur propre pouvoir. 
Seuls des partis prolétariens, 
communistes et internationa-
listes, pourront mettre en avant 
un tel objectif.

Bachar al-Masri, un riche Palestino-Américain de Naplouse,  
présente son opération immobilière de Rawabi en Cisjordanie.
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Ukraine-Russie : une guerre qui n’en finit pas
Au début de l’automne, après 

avoir accordé un soutien appuyé 
à Poutine contre Zelensky dans 
ce que l’on présentait comme des 
pourparlers en vue d’une fin de 
conflit en Ukraine, Trump a pris 
le contre-pied du cours qu’il af-
fichait depuis son retour aux af-
faires. « Déçu » que Poutine ne se 
hâte pas de conclure la paix aux 
conditions avalisées par la Mai-
son-Blanche, Trump « n’exclut 
(plus) une victoire de l’Ukraine ». 
Ou bl iées ses fan faron nades 
quand il se targuait de faire taire 
les armes « en 24 heures » !

Pourtant, cette énième volte-
face de Trump ne remet pas en 
cause l’inflexion de la politique 
extérieure américaine initiée 
par l’équipe dirigeante actuelle. 
Sans remonter à Obama, qui fut 
le premier à l’envisager, Trump 
et son gouvernement veulent que 
les États-Unis se désengagent 
militairement de l’Europe, afin 
de concentrer leurs forces sur 
une confrontation à venir avec 
la Chine.

Est-ce que cela implique de 
mettre un terme à la guerre en 
Ukraine ou simplement de la ge-
ler comme tant d’autres de par 
le monde qui restent des « points 
chauds » depuis des décennies ?

Cela étant, Poutine n’a pas at-
tendu les dernières déclarations 
de Trump pour constater que 
l’impérialisme américain sortait 
déjà grand vainqueur du conflit 
ukrainien. Sans même qu’elle 
ait eu besoin de la signature 
d’un accord de paix, l’Amérique 
de Trump a engrangé d’impor-
tantes prises de guerre dans les 
domaines économique, politique, 
militaire et géostratégique, par-
fois même au détriment de Mos-
cou dans son propre pré carré de 
l’ex-Union soviétique.

Même q uand Washi ng ton 
semblait ouvert aux demandes 
de Moscou – un accord entérinant 
l’annexion de la Crimée et de 
quatre régions de l’est et du sud 
de l’Ukraine ainsi que la non-ad-
hésion à l’OTAN du territoire qui 
serait dévolu à Kiev – ces « avan-
cées » restaient virtuelles tant 
qu’un accord n’était pas signé. 
De surcroît Washington a lais-
sé ses alliés de l’OTAN former 
une « coalition des volontaires » 
qui menace la Russie puisqu’ils 

s’engagent, dans l’hy pothèse 
d’un règlement du conflit, à dé-
fendre l’Ukraine « sur terre, sur 
mer et dans le ciel » et même à y 
envoyer des militaires français 
et britanniques.

Au début de cette année en 
Russie, bien des bureaucrates et 
des oligarques se voyaient deve-
nir des « partenaires » de l’Amé-
rique. Et de rêver aux retombées 
d’une reprise des relations avec 
l’Occident, sinon d’une réinté-
gration de la Russie au monde 
capitaliste. Ils n’ont pas tardé à 
devoir déchanter.

Poutine a pris acte de ce que 
le « deal » trumpiste, sous un jour 
se voulant f latteur, s’apparente 
à un marché de dupes pour son 
régime et les nantis de Russie. 
L’histoire récente est là pour rap-
peler qu’il ne s’agirait pas d’une 
première.

En 1989, les interlocuteurs 
américains de Gorbatchev lui 
ava ient prom i s q ue l ’OTA N 
n’avancerait « pas d’un pouce » 
vers l’Est ; depuis, ses bases en-
cerclent toujours plus la Russie. 
L’Ukraine passant dans l’orbite 
occidentale, la guerre devint iné-
vitable. En 2015, alors qu’elle se 
limitait au Donbass, les accords 
de Minsk et leurs parrains, Hol-
lande et Merkel, avaient lanterné 
Poutine, le temps que l’OTAN ré-
arme l’Ukraine. En février 2022, 
l’Ukraine semblant devoir re-
joindre l’OTAN, la guerre se géné-
ralisa à tout le pays.

Ces derniers temps, Poutine 

a intensifié sa pression militaire 
contre l’Ukraine. Dans l’espoir 
que son armée s’effondre ? Afin 
d’occuper le plus de territoire 
possible ? La conquête de chaque 
nouvelle bourgade se solde, outre 
la destruction des logements et 
infrastructures, par des cen-
taines de morts parmi la popu-
lation, les militaires ukrainiens 
et plus encore dans les rangs des 
soldats russes, que leurs officiers 
envoient à l’abattoir jusqu’à ce 
qu’ils submergent les défenses 
adverses.

Pendant de l’escalade guer-
rière menée par l’OTAN avec la 
peau des soldats et populations 
civiles d’Ukraine, cette fuite en 
avant du Kremlin obéit aussi à 
des considérations internes en 
Russie.

L’économie russe ne s’est pas 
effondrée, malgré les prédictions 
périodiques des dirigeants occi-
dentaux qui justifiaient ainsi les 
sanctions contre la Russie. Mais 
elle pâtit de la guerre de bien des 
façons et de plus en plus.

La priorité donnée aux indus-
tries d’armement a drainé les 
financements, les ressources ma-
térielles et humaines au détri-
ment des autres secteurs. Et pour 
abonder un budget militaire qui 
consomme la moitié des dépenses 
publiques, l’État russe recourt 
à la planche à billets. Au point 
que l’inflation, qui a pu atteindre 
22 %, menace de paralyser l’éco-
nomie, alerte la gouverneure de 
la Banque centrale.

Poutine et Trump, en Alaska, le 15 août 2025.
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On ne peut le tolérer « en au-
cune circonstance » a tonné Pou-
tine, qui sait quelles terribles 
implications cela aurait pour le 
régime, et pour son propre pou-
voir. Certes, la guerre oblige bu-
reaucrates et oligarques à serrer 
les rangs. Mais en 2023, la fronde 
de Prigojine et des mercenaires 
de Wagner avait révélé des failles 
dans l’édifice, y compris mili-
taire, d’un pouvoir qui se voulait 
monolithique.

Malgré les effets dévastateurs 
d’une guerre qui, morts, blessés 
et invalides confondus, aurait 
déjà fait près d’un mil l ion de 
victimes rien qu’en Russie, qui 
mobilise 700 000 soldats russes 
au front, qui a provoqué l’exil 
de deux millions de cadres, en-
trepreneurs et jeunes diplômés 
fuyant la mobilisation, le pou-
voir russe a réussi jusqu’à pré-
sent à éviter une explosion de 
contestation sociale.

Le régime dit devoir trouver 
40 000 hommes par mois pour 
compenser les pertes au com-
bat. Pour ce faire, dans les ré-
gions déshéritées et les couches 
sociales les plus pauvres, il fait 
miroiter aux futurs engagés des 
contrats et des primes qui, cu-
mulés, représentent des années 
de salaire moyen. Le pouvoir 
accepte de payer ce salaire de la 
misère, et de la mort, pour s’assu-
rer la paix civile, en même temps 
qu’il cherche à conforter le reste 
de la population dans l’illusion 
que la guerre l’épargne.

Ce pouvoir n’a jusqu’alors pas 
considéré de son intérêt d’ar-
rêter la guerre car l’économie 

semblait, mais pour combien de 
temps encore ?, dopée aux com-
mandes du complexe militaro-in-
dustriel. Et puis, les sommets 
de la bureaucratie et Poutine en 
particulier ont peut-être des rai-
sons de craindre un retour de 
bâton, si la guerre prenait fin 
sans qu’ils puissent faire croire à 
la population que la « patrie » en 
sort renforcée.

Pour « financer la défense et 
la sécurité de la Russie », le gou-
vernement vient d’annoncer une 
augmentation du principal im-
pôt, la TVA. Cela frappera d’abord 
les plus pauvres (plus de 8 % de 
Russes vivent déjà en dessous du 
seuil de pauvreté) qui devront 
restreindre leur consommation. 
Et cela va stimuler l’inf lation 
et impacter la marche de toute 

l’économie.
Cela r isque d’accroître le 

nombre des mécontents. Mais ce 
régime policier se fait fort de les 
réprimer comme il le fait avec 
les 1 600 détenus et 3 000 incul-
pés pour raisons politiques que 
compte la Russie en 2025.

En Ukraine, Zelensky a dé-
marché cet été ses soutiens eu-
ropéens pour qu’ils l’aident di-
rectement à augmenter la solde 
des militaires et les contrats des 
engagés. Cela donne une idée 
de l’épuisement des finances de 
l’État ukrainien, tenu à bout de 
bras par l’Occident, qui y trouve 
matière à se rembourser en pil-
lant à qui mieux mieux les ri-
chesses du pays.

Cela souligne aussi combien 
Kiev peine à se fournir en chair 
à canon. Des millions d’Ukrai-
niens ont fui le pays pour échap-
per à l’enrégimentement et à une 
mort possible. Maintenant au-
torisés à voyager à l’étranger, 
beaucoup de jeunes de 18 à 22 ans 
partent. Les instances patronales 
s’alarment publiquement que 
la main-d’œuvre fait de plus en 
plus défaut, surtout dans les ser-
vices. Le manque de bras frappe 
aussi l’agriculture, grand sec-
teur d’exportation, car l’armée a 
mobilisé un million de paysans 
pour la guerre.

Parmi les hommes qui n’ont 
pas pu s’enfuir, les désertions, les 
refus de rejoindre un centre de 
recrutement (CTR) se multiplient. 
On rapporte de plus en plus de cas 
où des garde-frontières tirent et 

Quelques photos de soldats russes morts en Ukraine.
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Près de la frontière de l’Ukraine avec la Moldavie, des soldats contrôlent  
les autorisations spéciales de sortie, en février 2024.
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blessent, parfois tuent, des gens 
qui tentent de sortir illégalement 
du pays. Des incidents violents 
opposent des agents des CTR aux 
hommes qu’ils contrôlent dans 
la rue, dans une entreprise : pas-
sants ou collègues les empêchent 
parfois de saisir leurs proies, les 
délivrent d’un bus militaire, d’un 
camp, des CTR sont incendiés.

Nous n’avons aucun moyen de 
savoir jusqu’à quel point cela re-
flète l’état de l’opinion publique 
ukrainienne, mais ces faits re-
coupent ce que donnent à voir 
les sondages les plus récents : 
une bonne partie de la popula-
tion n’aspire qu’à voir signer un 
cessez-le-feu au plus vite, y com-
pris en acceptant des cessions 
territoriales.

C ’es t  ce  dont  le  pouvoi r 
uk rainien ne veut en aucun 
cas. Depuis les événements du 
Maïdan en 2014, i l a fait de la 
défense de l’intégrité territoriale 
de l’Ukraine le centre de sa po-
litique. C’est ainsi qu’il justifie 
son alignement inconditionnel 
derrière l’impérialisme améri-
cain et, en fin de compte, tous les 
sacrifices humains, sociaux et 
économiques qu’il a imposés à sa 
propre population.

Parmi ceux-ci, i l y a le dé-
mantèlement de ce qui restait 

de protection sociale et de droit 
du travail hérités de l’époque 
soviétique, la mise au pas d’or-
ganisations syndicales n’ayant 
pourtant jamais brillé par leur 
radicalisme, l’interdiction et la 
répression des organisations po-
litiques se réclamant de près ou 
de loin du socialisme, du com-
munisme, du combat de la classe 
ouvrière, le tout couvert par la loi 
martiale.

Zelensky, que les dirigeants et 
médias occidentaux décrivaient 
comme le chantre courageux de 
la démocratie, cet acteur devenu 
président (propulsé en fait par 
un oligarque mafieux de premier 
plan) a été le maître d’œuvre de 
l’écrasement des droits même les 
plus élémentaires de la classe ou-
vrière, et de la population en gé-
néral. Et de son engagement dans 
une guerre, prétendument de 
défense nationale, mais qu’avait 
dictée, préparée et rendue iné-
vitable toute la politique de l’im-
périalisme visant à réduire tou-
jours plus la sphère d’influence 
de la Russie. 

L’impérialisme américain es-
timant avoir atteint ses buts – la 
conquête de nouvelles sources de 
richesses et l’affaiblissement de 
la puissance russe –, Washington 
s’est senti en position de traiter 

avec encore moins d’égards un 
allié ukrainien qui n’avait été 
et ne restait pour lui qu’un pion 
dans son jeu.

Récemment, il a été question 
de trouver un remplaçant à Ze-
lensky, moins usé et si possible 
plus à la main de l’impérialisme. 
« Découvrant » qu’i l aurait dû 
procéder à une élection prési-
dentielle il y a plus d’un an, la 
Grande-Bretagne proposa d’or-
ganiser le scrutin. Comme can-
didat, un nom se dégagea : celui 
de l’ancien chef d’état-major Za-
loujny, devenu ambassadeur de 
l’Ukraine à Londres.

Que cette élection soit ou pas 
partie remise, la situation ayant 
évolué, il est clair que remplacer 
un chef de guerre démonétisé 
par un général prétendu popu-
laire – parce que le premier l’a 
l imogé ? – ne changerait rien 
de fondamental au cours de la 
guerre ni surtout au sort de la 
population ukrainienne.

En Ukraine, comme en Russie, 
et plus généralement partout ail-
leurs, la question n’est pas de sa-
voir quel homme issu des classes 
possédantes et dominantes se 
retrouvera à la tête de l’État pour 
les servir, donc pour s’en prendre 
aux classes exploitées. Elle est de 
tout faire pour que les travail-
leurs de chaque pays voient les 
opprimés d’au-delà les frontières 
non comme des ennemis, mais 
comme des alliés. Comme leurs 
frères et sœurs de classe dans la 
lutte pour renverser le système 
capitaliste mondial et ses tenants 
nationaux, mais aussi pour créer 
les partis ouvriers communistes 
révolutionnaires indispensables 
à la destruction de cet ordre 
mondial qui conduit la planète à 
la troisième guerre mondiale. Et 
donc à la victoire de la révolution 
sociale qui ouvrira enfin la voie 
à l’humanité d’un avenir sans 
guerres, sans exploitation ni op-
pression, un avenir socialiste et 
communiste.

8 octobre 2025

Pour en tirer un maigre revenu, ces femmes ukrainiennes vendent  
des légumes de leur jardin, dans la région de Kiev.
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LA CRISE POLITIQUE  
BAT SON PLEIN

En France, le personnel tradi-
tionnel de la bourgeoisie ne sait 
plus comment gouverner. Depuis 
juin 2024, date de la dissolution 
de l’Assemblée, le pays a connu 
quatre Premiers ministres, la 
nomination de 90 ministres, des 
Premiers ministres démission-
naires pendant 62 jours, des gou-
vernements réduits à expédier 
les affaires courantes pendant 
144 jours. Après un premier 
gouvernement qui n’a tenu que 
14 heures, Lecornu est à la tête 
d’un deuxième gouvernement 
qui ne peut espérer tenir et faire 
passer un budget qu’en faisant 
le grand écart entre Les Républi-
cains et le Parti socialiste.

Estimant avoir plus à perdre 
qu’à gagner dans de nouvelles 
élections législatives, LR et le 

PS assurent la survie de Lecor-
nu. Mais ils ne veulent pas appa-
raître comme les bouées de sau-
vetage d’un gouvernement qui 
peut sombrer à tout moment, les 
entraînant dans son naufrage. Le 
moindre incident, la moindre dé-
claration ou n’importe quel son-
dage peuvent donc les conduire 
à le lâcher et provoquer la dis-
solution demandée à hauts cris 
par le RN. LFI demande, elle, la 
destitution de Macron et une pré-
sidentielle anticipée.

À son grand dam, la bourgeoi-
sie constate la petitesse et l’ir-
responsabilité de son personnel 
politique, incapable d’assurer ne 
serait-ce que la gestion courante 
de l’État bourgeois en établis-
sant un budget. Censés gérer les 
contradictions et le chaos pro-
voqués par l’anarchie capita-
liste, président de la République, 
ministres et chefs de partis ra-
joutent de l’imprévisibilité et de 
la zizanie au sommet de l’appa-
reil politique de l’État.

Pour le grand patronat, qui 
aspire toujours à jouer dans 
la cour des grands quand bien 
même la France n’est plus qu’un 
impérialisme de seconde zone, le 
pire est de ne pas avoir au som-
met de l’État un « conseil d’ad-
ministration » stable pour l’ai-
der à affronter ses concurrents 
internationaux. À l’heure où la 
compétition capitaliste fait rage 
pour l’accès aux ressources, aux 
technologies et aux marchés mi-
litaires, la grande bourgeoisie 
française doit se contenter d’un 
gouvernement englué dans le 
minable jeu politicien.

Lecornu et les macronistes, 
qui arboraient tel un trophée 
d’avoir imposé la retraite à 64 
ans, se sont vus forcés, pour 

rester au pouvoir, de mettre la 
réforme sur pause jusqu’à la pro-
chaine présidentiel le. Le coût 
d’une nouvelle dissolution serait 
supérieur au coût engendré par 
la pause temporaire de l’augmen-
tation de l’âge de départ à la re-
traite, se sont-ils justifiés. Ils se 
retrouvent aussi contraints de 
négocier, toujours avec le PS, une 
taxation symbolique sur les plus 
riches. Même limitées et plus que 
compensées par une multitude 
d’autres attaques antiouvrières, 
la bourgeoisie se serait bien pas-
sée de ces concessions.

LA CLASSE CAPITALISTE 
EXIGE DE SES POLITICIENS 
UNE GUERRE SOCIALE 
IMPITOYABLE

Jusque-là, la bourgeoisie n’a 
pas eu à se plaindre de Macron. 
Toute sa politique l’a aidée à tra-
verser la crise tout en continuant 
de s’enrichir considérablement : 
ses profits, ses dividendes ainsi 
que ses cours boursiers ont battu 
des records ces dernières années. 
Les 500 plus grandes fortunes 
ont doublé leur patrimoine entre 
2017 et aujourd’hui , et le club 
des familles milliardaires, qui 
comptait 39 membres en 2017, en 
compte aujourd’hui 145.

Ce bilan doit beaucoup à la 
politique de Macron qui a mené 
la guerre sociale sur plusieurs 
fronts : baisse des impôts de la 
bourgeoisie, explosions des sub-
ventions accordées au patronat, 
attaques contre le code du tra-
vail, contre les droits au chô-
mage et à la retraite, facilitation 
des licenciements… Cela, sans 
que le monde du travail se fasse 
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réellement menaçant, pas plus 
en 2018 lors du mouvement des 
Gilets jaunes contre la hausse 
des prix du carburant qu’en 2023 
contre la réforme des retraites de 
Borne.

La bourgeoisie veut que cette 
offensive antiouvrière se pour-
suive. « Le compromis parlemen-
taire » est la condition de la sur-
vie politique de Lecornu, mais la 
lutte de classe est une nécessité 
pour la bourgeoisie française. 
Au début du 20e siècle et après la 
Deuxième Guerre mondiale, alors 
que s’ouvraient de nouveaux 
marchés et de nouvelles sources 
d’enrichissement, la bourgeoisie 
a accepté des compromis avec la 
classe ouvrière en rétrocédant 
une partie de la plus-value aux 
travailleurs sous forme d’alloca-
tions chômage, de pensions, d’hô-
pitaux publics et d’aides diverses 
et variées que peuvent apporter 
les collectivités locales ou les as-
sociations subventionnées par 
l’État…

Aujourd’hui, en raison des 
taux de croissance très faibles, 
1,2 % du PIB en 2024 et 0,9 % 
en 2025, il y a peu de richesses 
supplémentaires produites.. La 
bourgeoisie ne peut maintenir ou 
accroître ses profits qu’en aggra-
vant l’exploitation, le racket des 
consommateurs en augmentant 
les prix et son pillage des caisses 
publiques. L’explosion des profits 
et des grandes fortunes est payée 
par des salaires bloqués, plus de 
précarité, d’inflation et de dette 
publique.

LA DETTE : PRODUIT  
ET FACTEUR AGGRAVANT 
DU DÉCLIN DE L’ÉCONOMIE 
FRANÇAISE

La stagnation chronique de 
l’économie française et le carac-
tère de plus en plus parasitaire 
de la bourgeoisie se ref lètent 
dans la crise de la dette publique. 
Cel le-ci a franchi le seuil des 
3 400 milliards d’euros, soit 115 % 
du PIB. Elle a f lambé après la 
crise des subprimes de 2008, pen-
dant laquelle Sarkozy a mobilisé 
360 milliards d’euros d’argent 
public pour sauver les banques 
et les grandes entreprises. Elle 
a franchi un autre palier avec 
la pandémie de Covid de  2020 
et  2021, où Macron a dépensé 
424  milliards pour maintenir 
la classe capitaliste à f lot mal-
gré le brutal ralentissement de 
l’économie.

Avant de se faire hara-ki-
ri, Bayrou a expliqué que les 
1 000 milliards de dettes contrac-
tées entre 2016 et aujourd’hui 
n’avaient pas servi à des inves-
tissements, mais étaient des dé-
penses courantes. Il pointait alors 
le prétendu poids des pensions de 
retraite, mais il n’a pas eu un mot 
sur les « dépenses courantes » 
qui consistent à mettre le grand 
patronat sous perfusion d’argent 
public. Une grande partie de ces 
aides, entre 211 et 270 milliards 
d’euros par an, ont fini dans les 
poches des actionnaires et des 
milliardaires.

E n 2024 ,  la c ha rge de la 
dette, c’est-à-dire le versement 
des seuls intérêts, s’élevait à 
58 milliards d’euros. Elle sera 
de 69  milliards en 2025 et de-
vrait dépasser les 100 milliards 
en 2028. La dette publique est 
un mécanisme par lequel l’État 
redistribue une partie de la ri-
chesse nationale aux détenteurs 
de capitaux. Marx soulignait ce 
racket institutionnalisé en écri-
vant de façon ironique : « La seule 
partie de la prétendue richesse 
nationale qui entre réellement 
dans la propriété collective des 
peuples modernes, c’est leur dette 
publique. » (Le Capital – 1867).

Aujou rd’hu i ,  ce t te det te , 
même si el le sert de prétexte 
pour faire les poches aux classes 
populaires, est présentée comme 
nuisible par quasiment tous les 

politiciens de la bourgeoisie. Les 
f inanciers, les banques et les 
rentiers en profitent certes lar-
gement : le remboursement des 
intérêts de la dette représente 
un f lux d’argent permanent et 
garanti dans leurs caisses. Mais 
l’ampleur de la dette fait mon-
ter les taux auxquels l’État em-
prunte, ce qui pousse l’ensemble 
des taux d’intérêt à la hausse et 
se transforme en boulet pour les 
investissements et l’économie 
bourgeoise dans son ensemble.

Autre problème d’importance, 
cette dette limite les marges de 
manœuvre du gouvernement. 
Alors que l’État n’est même pas 
capable d’investir ne serait-ce 
que pour préserver l’existant, 
par exemple la maintenance du 
réseau de distribution d’eau, il y 
a des besoins d’investissements 
g igantesques dans l’énergie, 
dans la transition écologique et, 
bien sûr, dans l’armement.

La crise de la dette est le signe 
d’une économie pourrissante en 
proie à des charognards incar-
nés par une grande bourgeoisie 
financière de plus en plus para-
sitaire. Un signe symptomatique 
de cette évolution parasitaire et 
spéculative de l’économie capi-
taliste est, par exemple, l’envolée 
du cours des actions de LVMH du-
rant la journée du 15 octobre, qui 
a accru d’un seul coup la fortune 
de Bernard Arnault de 16 mil-
liards d’euros !

C’est en dernier ressort le dé-
clin de la bourgeoisie française 
par rapport aux autres puis-
sances impérialistes, sa guerre 
sociale acharnée contre les tra-
vailleurs qui entraînent la chute 
de ses politiciens et l’affaiblis-
sement de ses partis politiques 
tradit ionnels et la fragi l isa-
tion de son système électoral et 
parlementaire.

LE RN EN POLE POSITION 
POUR GOUVERNER DANS 
UN CONTEXTE DE PLUS EN 
PLUS RÉACTIONNAIRE

L’évolution droitière, nationa-
liste et réactionnaire de la socié-
té s’est poursuivie. Elle est le pro-
duit de l’approfondissement de 
la crise du système capitaliste et 
n’a rien de spécifiquement fran-
çais. Cette évolution se mesure, 
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ici, dans l’attractivité que conti-
nue d’exercer le Rassemblement 
national.

Le RN est le parti bourgeois 
dont la base électorale n’a ces-
sé de grandir ces dernières dé-
cennies. Lors du premier tour 
des législatives de 2024, auquel 
la participation était élevée, il 
a réalisé un score historique : 
33,4 % des voix contre 13 % en 
2017 et 18,7 % en 2022. Dans la 
circonscription d’Hénin-Beau-
mont, jadis bastion des socia-
listes, Marine Le Pen a été élue 
dès le premier tour, tandis que 
non loin de là, Fabien Roussel 
était battu par un candidat du 
RN dans sa propre circonscrip-
tion du Nord. Le RN a alors laissé 
loin derrière lui la gauche unie 
dans le Nouveau Front populaire 
(27,99 %) et la coalition présiden-
tielle Ensemble (20,04 %). S’il n’a 
pas obtenu de majorité à l’Assem-
blée, c’est en raison de l’alliance 
de la gauche et des macronistes.

Les sondages indiquent que 
cette ascension va se poursuivre. 
La condamnation de Le Pen dans 
l’affaire des assistants parle-
mentaires européens à cinq ans 
d’inéligibilité et quatre ans de 
prison n’a pas refroidi les ar-
deurs de ses soutiens. Un sondage 
daté du 31 octobre confirme que 
le RN arriverait largement en 
tête d’une présidentielle, Bar-
della faisant plus que Le  Pen. 
Dans ce sondage, les candidats 

de gauche et d’extrême gauche 
réunissent péniblement 30 % des 
voix, contre 70 % pour les candi-
dats d’extrême droite, de droite 
et macronistes.

Dans les classes populaires, 
le soutien au RN conserve les 
mêmes ressorts : i l lusion d’un 
« renouveau  » avec « le part i 
qu’on n’a pas essayé » et la déma-
gogie contre les immigrés et les 
« assistés ». Cette dernière n’ap-
paraît plus honteuse dans toute 
une partie de l’électorat. Pour 
s’adresser à cette fraction de plus 
en plus grande de la population, 
quasiment tous les part is de 
l’échiquier politique ont repris 
en partie ou en totalité les thèmes 
de l’extrême droite, que ce soit la 
sécurité ou l’immigration.

Fin 2023, Darmanin s’est illus-
tré en faisant adopter une nou-
velle loi Asile et immigration 
appliquant une partie impor-
tante du programme lepéniste. 
Retailleau, chef des LR, ministre 
de l’Intérieur des gouvernements 
Barnier puis Bayrou, a été l’un 
des ministres les plus populaires 
en passant son temps à dénoncer 
« l’islamisation de la France » et 
à provoquer le gouvernement 
algérien.

Du côté de la gauche, que ce 
soit le PS, le PCF ou LFI, i l est 
plus que jamais question de pro-
tectionnisme, de priorité aux 
productions françaises et à la 
souveraineté française… Cela 

revient à développer le même 
discours nationaliste que le RN 
en banalisant la politique de pré-
férence nationale et à mettre les 
travailleurs à la remorque de la 
bourgeoisie française.

Dans son contre-budget et en 
prévision des prochaines cam-
pagnes législatives et présiden-
tielle, le RN a décidé d’exploiter 
à fond la fibre nationaliste et 
anti-immigrée. Il promet de faire 
12 milliards d’euros d’économies 
sur l’immigration et de diminuer 
de 8,7 milliards la participation 
française à l’Union européenne, 
sur le mode « I want my money 
back », de Margaret Thatcher.

Fut un temps où un tel pro-
gramme aurait privé le RN du 
soutien de la bourgeoisie. Ce n’est 
plus le cas aujourd’hui. Celle-ci 
est bien placée pour savoir qu’il 
faut une politique pour être élu 
et une autre, une fois au pouvoir. 
La gauche en a fait la démonstra-
tion à de multiples reprises, alors 
que les travailleurs attendaient 
bien plus d’elle qu’ils n’en es-
pèrent du RN.

La bourgeoisie peut d’ailleurs 
se rassurer en regardant ce qui 
se passe du côté de l’Italie. Me-
loni fait en effet preuve de beau-
coup de souplesse pour adapter 
son programme aux besoins pa-
tronaux. La candidate, qui prô-
nait la sortie de l’euro et préten-
dait s’opposer aux « diktats de 
Bruxelles » et à la dictature des 

Dette publique (en gris) et intérêts (en rouge), en milliards d’euros constants 2024.
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« trusts étrangers » au nom du 
pouvoir d’achat des petites gens, 
s’est muée en bonne élève de 
l’Union européenne et en « prin-
cesse de l’austérité ». Et malgré 
son programme xénophobe et 
anti-immigrés, el le a accordé 
500 000 visas de travail pour des 
ressortissants non européens.

À l’instar de Bolloré et de Sté-
rin, relayés par des journalistes 
et des chroniqueurs de la sphère 
CNews, une partie de la grande 
bourgeoisie milite ouvertement 
pour cette « union des droites » 
dont le RN serait la principale 
composante. Même si Le Pen se 
défend d’un tel objectif pour ne 
pas effaroucher ses électeurs 
venus de la gauche, cette union 
des droites est en marche. Le 30 
octobre, le RN a réussi à faire 
voter, pour la première fois, une 
proposition de résolution à l’As-
semblée grâce aux voix de la 
droite et des députés d’Édouard 
Philippe. Cette victoire est d’au-
tant plus symbolique que cette 
alliance s’est produite à propos 
de l’Algérie.

C’est en effet sur la question 
algérienne, après le référendum 
sur l’autodétermination de l’Al-
gérie, que s’étaient fracturées 
la droite et l’extrême droite. Le 
Front national s’était créé, dix 
ans après, sur le rassemblement 
d’anciens collaborateurs et de 
récents terroristes de l’OAS, unis 
dans le refus de l’indépendance 
de l’Algérie et dans la rancune 
contre les gaullistes coupables, 
selon eux, d’avoir bradé l’em-
pire colonial. Le cordon sanitaire 
que la droite avait alors instauré 

contre Le Pen-père et ses amis, 
qui était de plus en plus per-
méable, est en train de craquer.

De fait, le RN se prépare à gou-
verner. Depuis quelques années, 
et de façon encore plus nette de-
puis juin  2024, quand Bardel-
la s’est vu arriver à Matignon, 
il donne le maximum de gages 
à la bourgeoisie, s’élevant par 
exemple contre la taxe Zucman 
et « l’enfer fiscal français ». En 
coulisses, il multiplie les contacts 
pour gagner la confiance des mi-
lieux patronaux. Il a attiré à lui 
des cadres de la bourgeoisie et 
des hauts fonctionnaires qui ont 
misé sur lui pour faire une car-
rière politique et qui ne feraient 
pas tache chez Les Républicains, 
quand ils n’en sont pas issus. Si le 
RN ne peut pas créer en quelques 
années les liens quasi fusionnels 
unissant la droite et une partie 
de la gauche à la bourgeoisie, il 
met les bouchées doubles pour 
compenser son retard.

De plus, le RN présente un 
autre avantage aux yeux de la 
bourgeoisie : par son histoire, 
par ses cadres et par son natio-
nalisme, il peut préparer le pays 
à l’évolution autoritaire et à la 
marche à la guerre.

UNE CLASSE OUVRIÈRE 
PASSIVE ET DÉSORIENTÉE

Salaires, pensions et retraites 
loin d’avoir suivi l’inflation, flam-
bée des prix alimentaires et de 
l’énergie, intensification du tra-
vail, licenciements et précarité, 

pénurie croissante de logements 
à des loyers abordables, humi-
liations quotidiennes… malgré 
les coups qu’el le encaisse, la 
classe ouvrière ne se fait ni voir 
ni entendre. Des groupes richis-
simes tels Michelin ou Stellantis 
ont pu fermer des usines sans 
véritable opposition ouvrière. 
Les mobilisations de cette der-
nière rentrée lancées par l’appel 
venu des réseaux sociaux pour 
le 10 septembre sont restées très 
minoritaires. Les discussions 
auxquelles elles ont donné lieu 
autour des blocages ou du boy-
cott de la carte bleue montrent 
que peu de travailleurs sont dis-
posés à s’engager dans la lutte.

La CGT, qui a encore la répu-
tation d’être la confédération la 
plus combative, n’a pas voulu 
offrir de perspective à une mo-
bilisation qui se cherchait. Après 
avoir commencé par dénigrer les 
mobilisations du 10 septembre, 
se méfiant par-dessus tout des 
actions qui lui échappent, elle 
a imposé, avec l’intersyndicale, 
ses propres dates sans plan 
d’ensemble. Si elle n’est pas al-
lée jusqu’à qualifier, comme la 
CFDT, la vrai-fausse suspension 
de la réforme des retraites de 
« grande victoire pour les travail-
leuses et les travailleurs », la CGT 
s’est effacée dès que la crise poli-
tique est devenue aiguë, laissant 
l’initiative aux partis de gauche.

Même dans le contexte ac-
tuel, alors que le gouvernement 
n’a aucune base dans les classes 
populaires, que la majorité des 
travailleurs regardent le spec-
tacle politicien avec dégoût ou 
indifférence, la CGT choisit de 
s’adresser avant tout aux mi-
nistres et de remettre une pièce 
dans la machine à illusions sur 
l’État. Un communiqué récent 
indique par exemple : « La CGT 
a appelé le ministre à organiser 
des assises de l’industrie afin de 
définir une stratégie ambitieuse 
de réindustrialisation. »

Non seulement la classe ou-
vrière ne lutte pas en tant que 
telle, mais elle n’a pas conscience 
d’elle-même. La politique de di-
vision du patronat, la démagogie 
contre les étrangers et les musul-
mans et son corollaire, le repli 
identitaire et, plus simplement, 
la dureté de la vie d’exploité, 
séparent et isolent les travail-
leurs les uns des autres. Faute de 

Un soldat français à Oran, en avril 1962, devant un graffiti  
de l'Organisation armée secrète (OAS) pour l'Algérie française.
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réactions collectives, le sauve-
qui-peut individuel, le recours 
au système D et le renfermement 
sur sa communauté, souvent reli-
gieuse, se généralisent.

Pol it iquement, l’écrasante 
majorité des travailleurs est tou-
jours dans l’attente du sauveur 
suprême. Une partie le cherche 
du côté du RN, l’autre vers LFI. 
Le vote ouvrier pour le RN reflète 
l’absence totale de conscience de 
classe car il popularise des idées 
nuisibles au monde ouvrier. Mais 
le vote des travailleurs pour LFI, 
qui témoigne d’illusions renou-
velées en une politique gouver-
nementale de gauche, les éloigne 
aussi du terrain de la lutte et de 
la conscience de classe.

LFI, qui influence particuliè-
rement le milieu syndicaliste, ne 
le fait pas sur la base des idées 
de lutte de classe. En bon parti 
réformiste et respectueux de la 
propriété capitaliste, LFI pro-
page, comme le font depuis long-
temps le PS et le PCF, l’illusion 
d’une justice sociale conquise 
par la taxation des plus riches 
ainsi que d’un capitalisme régu-
lé et à visage humain. Alors que 
les travailleurs sentent confu-
sément que l’évolution préda-
trice et réactionnaire de la so-
ciété est inscrite dans le système 
capitaliste, LFI rabaisse cette 
conscience en désignant Macron 
comme l’unique responsable de 
tous les maux.

En ce qui concerne les travail-
leurs immigrés du Maghreb ou 
d’Afrique, ce n’est pas en tant que 
travailleurs exploités que LFI a 
choisi de s’adresser à eux, mais 
en tant que minorités opprimées 
du fait de l’origine, de la couleur 
de peau ou de la religion.

Ainsi, LFI s’est faite la cham-
pionne du combat pour le peuple 
palestinien, et ses porte-parole, 
accusés d’antisémitisme, sont de 
plus en plus présentés comme 
infréquentables et « en dehors de 
l’arc républicain » par les grands 
médias, place longtemps occu-
pée par le RN. Cela a renforcé 
sa popularité dans certains mi-
lieux musulmans. Mais tout ce 
que LFI a à leur dire, c’est de 
faire confiance aux institutions 
internat ionales , aux députés 
français et européens, comme si 
les uns ou les autres pouvaient 
avoir le moindre poids sur la 
politique de Netanyahou. Même 

sur ce terrain, LFI obscurcit la 
conscience des travailleurs qui 
voudraient faire le l ien entre 
la politique impérialiste dans 
le monde et la domination de la 
classe capitaliste ici.

De fait, LFI ne s’adresse ja-
mais aux travail leurs en tant 
que membres d’une seule et 
même classe d’exploités, unie 
par-delà les entreprises, les dif-
férences de statuts, d’origine et 
de croyances. Elle ne rechigne 
d’ailleurs jamais à faire vibrer la 
corde patriotique.

À la différence du PS et du 
PCF, qui se sont construits à leur 
origine comme des partis ou-
vriers et ont été, jadis, une di-
rection pour les travailleurs les 
plus combatifs et pour ceux qui 
rêvaient d’une société commu-
niste, LFI n’a jamais eu de telles 
prétentions. Elle veut s’attacher 
des soutiens électoraux parmi les 
syndicalistes les plus combatifs 
et dans les milieux populaires, 
mais elle ne cherche pas à avoir 
des militants et une politique 
pour les travailleurs dans les en-
treprises. Permettre aux travail-
leurs de sentir leur force et leur 
capacité d’agir par eux-mêmes 
ne fait pas partie de sa politique.

NOS TÂCHES

« Le but immédiat des com-
munistes est le même que celui de 
tous les partis ouvriers : consti-
tution des prolétaires en classe, 
renversement de la domination 
bourgeoise, conquête du pouvoir 
politique par le prolétariat », écri-
vaient Marx et Engels dans le 

Manifeste communiste. En ob-
servant les f lux et les reflux du 
mouvement ouvrier, notamment 
en Grande-Bretagne, i ls expli-
quaient aussi : « Cette organisa-
tion du prolétariat en classe, et 
donc en parti politique, est sans 
cesse détruite de nouveau par la 
concurrence que se font les ou-
vriers entre eux. Mais elle renaît 
toujours, et toujours plus forte, 
plus ferme, plus puissante. »

Le capitalisme ascendant était 
accompagné d’un mouvement 
ouvrier ascendant. Après avoir 
traversé deux guerres mondiales 
suivies de vagues révolution-
naires, la bourgeoisie a survé-
cu dans le cadre du capitalisme 
pourrissant. Avec lui ont pourri 
les organisations, partis et syndi-
cats, que les travailleurs s’étaient 
donnés. Les uns, les sociaux-dé-
mocrates, ont sombré, dès le 
début de la Première Guerre 
mondiale, dans la collaboration 
ouverte avec la bourgeoisie, les 
autres dans le stalinisme, autre 
forme d’intégration à l’ordre 
bourgeois.

« L’organisation du prolétariat 
en classe » est à reconstruire qua-
siment à partir de zéro. Seules de 
futures luttes de masse pourront 
donner à la classe ouvrière une 
nouvelle génération de militants 
capables de faire naître de véri-
tables partis ouvriers dignes de 
ce nom.

Dès aujourd’hui, aidés des tra-
vailleurs les plus conscients, il 
faut réunir la fraction de la classe 
ouvrière qui, comme le dit Marx 
dans le Manifeste, « stimule toutes 
les autres et […] a sur le reste du 
prolétariat l’avantage d’une intel-
ligence claire des conditions, de 

Mathilde Panot, présidente du groupe La France insoumise à l'Assemblée 
nationale, vante ses propositions présentées le 27 novembre 2025.
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la marche et des fins générales du 
mouvement prolétarien ». C’est le 
but du travail de propagande et 
d’organisation que nous menons 
dans les entreprises, principa-
lement autour de nos bulletins 
quand il n’y a pas de combativité 
collective. Ce travail essentiel 
reste la priorité de toute notre 
organisation.

Ce travail de recrutement et 
de formation de futurs cadres 
prolétariens ne peut pas se faire 
sans l’engagement conscient, aux 
côtés et en symbiose avec ces mi-
litants ouvriers, d’intellectuels 
capables de consacrer leur vie à 
ce combat. Seule une minorité 
peut faire ce choix dans une telle 
période de reculs politiques et 
d’apathie de la classe ouvrière, 
mais elle est indispensable à la 
construction du futur parti ré-
volutionnaire. Il faut donc pour-
suivre avec obstination et en-
thousiasme le recrutement dans 
la jeunesse lycéenne et étudiante 
pour transmettre le f lambeau 
de l’idéal communiste. Il nous 
revient de faire comprendre aux 
plus révoltés que la bourgeoisie 
est une classe du passé quand la 
classe ouvrière représente celle 
de l’avenir.

LES ÉLECTIONS 
MUNICIPALES

Ces tâches militantes, habi-
tuelles et fondamentales, devront 
se conjuguer avec notre partici-
pation aux échéances électorales. 
Il faut nous tenir prêts à faire 
campagne en cas de dissolution 
de l’Assemblée nationale. Il fau-
dra aussi nous préparer à l’élec-
tion présidentielle de 2027, où 
nous proposons de présenter, à 
nouveau, notre porte-parole Na-
thalie Arthaud. Et il faut inten-
sifier l’effort militant que nous 
avons largement commencé pour 
les élections municipales qui se 
tiendront les 15 et 22 mars 2026.

Chacu ne de ces élec t ions 
nous permet de défendre notre 
programme et nos perspectives 

révolut ion nai res devant les 
travailleurs à une échelle bien 
plus grande que toutes nos ac-
tivités habituelles, et dans un 
contexte où l’intérêt politique 
est plus grand. Ces campagnes 
nous permettent aussi d’associer 
des travailleurs et de les enga-
ger davantage à nos côtés. C’est 
particulièrement vrai pour les 
municipales.

Les élections municipales, qui 
exigent de constituer des listes 
de plusieurs dizaines de per-
sonnes dans chaque commune, 
nous poussent à chercher des 
mil l iers de travai l leurs qu’i l 
faut convaincre d’être candidats, 
c’est-à-dire de rompre avec leur 
passivité et leur attentisme. Cette 
recherche est l’occasion d’étoffer 
ou de retisser dans les villes et les 
quartiers populaires un réseau 
de travail leuses et de travail-
leurs, embryon de « l’organisa-
tion du prolétariat en classe ».

Intitulées « Lutte ouvrière – 
Le camp des travailleurs », nos 
listes se baseront sur l’idée, toute 
simple, que les travailleurs ne 
peuvent pas faire confiance aux 
politiciens bourgeois à genoux 
devant les possédants, qu’i ls 
doivent se mêler eux-mêmes 
de la politique, se représenter 
eux-mêmes, avec l’objectif de 
construire leur propre parti de 
travailleuses et de travailleurs.

L’idée du camp des travail-
leurs selon laquelle les ouvriers, 
les employés ,  les a ides - soi -
gnantes… représentent les forces 
vives de la société est une source 
de fierté pour beaucoup de ceux 
que nous rencontrons. En té-
moigne l’écho trouvé auprès de 
travailleurs très peu politisés, 
n’ayant jamais entendu parler 
de notre organisation, parfois 
inf luencés par les préjugés de 
division répandus par tous les 
canaux. Parmi ceux qui se re-
connaissent dans les idées du 
camp des travailleurs, beaucoup 
sont trop démoralisés pour fran-
chir le pas de s’engager sur nos 
listes, mais ils savent qu’il y a un 
courant de femmes et d’hommes 

dont c’est le combat. Quant aux 
autres, il faut réussir à leur trans-
mettre la fierté de représenter 
leur classe sociale sur leur ville.

En résumé, cette campagne 
doit nous permettre de nous dé-
ployer pour remplir notre tâche 
principale : aider les travai l-
leurs à acquérir une conscience 
de classe en dépit de la montée 
réactionnaire, y compris dans 
le monde du travai l , et avan-
cer, même modestement , sur 
la « constitution des prolétaires 
en classe ». Face aux reculs et 
au danger de guerre qui s’an-
noncent et qui ne peuvent être 
stoppés que par une révolution 
ouvrière et le renversement de 
l’ordre impérialiste, cet objectif 
peut sembler dérisoire, mais il ne 
l’est pas, car il s’inscrit dans cette 
perspective politique.

L’existence de mil itants et 
d’un parti révolutionnaire est 
vitale quand la classe ouvrière se 
trouve en situation de disputer le 
pouvoir à la bourgeoisie et de le 
prendre entre ses mains, comme 
cela se posa en 1871 lors de la 
Commune de Paris, en Russie en 
février 1917, en Finlande, en Al-
lemagne, en Hongrie et en Italie 
en 1918, 1919 et 1920, en Chine 
entre 1925 et 1927, en Espagne en 
1936, au Chili en 1973…

Cette présence est tout aussi 
vitale quand le recul politique, 
voire la plongée dans la barba-
rie, menace de faire disparaître 
toute perspective pour les tra-
vailleurs. Car c’est des périodes 
les plus sombres que surgissent 
aussi les explosions sociales et 
les possibilités révolutionnaires. 
C’est la révolution qui mit fin à 
l’exil de Lénine et Trotsky. C’est 
encore cel le-ci qui t ira Rosa 
Luxemburg et Karl Liebknecht 
du cachot, et qui fit sortir des 
milliers de militants socialistes 
de l’enfer de la guerre impéria-
liste. Et c’est la fraction qui avait 
conservé ses idées révolution-
naires indemnes qui fut, alors, 
en mesure de changer le cours 
de l’histoire.

6 novembre 2025
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Le fait que nous soyons homogènes, que nos votes soient unanimes, est le résultat de choix 
conscients de la part des camarades. Nous faisons l’effort de faire des textes politiques tous 
les ans. Tout ce que nous avons pu écrire, nos analyses d’événements pour lesquelles Trotsky 
n’était plus là pour nous tenir la main, nous n’avons pas à en rougir. Tout ce que nous avons pu 
dire sur la nature de la Chine, sur l’évolution des démocraties populaires, etc., on peut le relire 
aujourd’hui, s’y retrouver et comprendre nos positions. Nous parlons délibérément de la Chine, 
parce que si vous relisez des textes de Mandel, de Krivine, etc. sur ce sujet, nos textes se sont 
confirmés largement au-dessus au vu de son évolution depuis. Chez les autres trotskystes, on 
trouve même des textes pour se demander si Zanzibar ne serait pas un État socialiste déformé 
ou un État ouvrier dégénéré.

Les relations Chine-États-Unis
VA-T-ON VERS UNE GUERRE 
CHINE – ÉTATS-UNIS ?

Nous avons dit bien des fois que, 
même si la rivalité entre les États-
Unis et la Chine est vive sur le ter-
rain de la guerre économique, ces 
deux grandes puissances sont pa-
radoxalement, pour ainsi dire, les 
seules qu’aucun conflit militaire 
n’oppose directement. Et pour-
tant, une sorte d’unanimisme s’est 
constitué pour affirmer que c’est 
autour de ces deux grandes puis-
sances que se produira la confron-
tation décisive.

Mais, en même temps, nous di-
sons et répétons que rien ne nous 
permet de prédire le chemine-
ment que prendra la guerre mon-
diale, inévitable dans cette so-
ciété impérialiste. Nous n’avons 
aucun don de divination ou de 
prévision, sauf sur un point fon-
damental : pour éviter la barba-
rie, il faut renverser cette société. 
Mais là, il s’agit d’une démarche 
volontariste et d’un objectif mi-
litant. Les maîtres de cette so-
ciété n’ont d’ai l leurs pas plus 

de pouvoir de prévision ou de 
divination, incapables qu’ils sont 
de diriger leur propre société, de 
prévoir où elle va. Ce pouvoir ne 
leur sert à rien pour influer sur 
la situation ou la modifier, du 
moins dans le bon sens.

Il y a au moins une chose sur 
laquelle nous serons d’accord 
avec les commentateurs : la pro-
chaine guerre mondiale oppose-
ra les États-Unis et la Chine. Le 
raisonnement nous permet d’ar-
river à cette conclusion : imagi-
ner que les États-Unis pourraient 
accepter de se laisser surpasser 
par la Chine, ce serait imaginer 
que la première puissance impé-
rialiste pourrait capituler sans 
se battre. Les guerres sont jus-
tement faites pour décider qui 
domine, quelle puissance impé-
rialiste domine.

AUX RACINES  
DES TENSIONS  
CHINE – ÉTATS-UNIS

On pourrait dire que depuis 
l’arrivée de Mao au pouvoir, de 

fait, les États-Unis et la Chine 
coexistent. Cette coexistence a 
connu de multiples formes et va-
riations au cours des décennies, 
parmi lesquelles des affronte-
ments militaires. La guerre de 
Corée a été la plus marquante, 
avec 1,5 million de morts ! D’ail-
leurs on peut se dire que la Deu-
xième Guerre mondiale n’est pas 
terminée, dans le sens où pour 
ce qui concerne la Corée, il n’y 
a même pas de traité de paix et 
des barbelés séparent toujours, 
80 ans plus tard, le Nord et le Sud 
d’un même pays.

Ensuite il y a eu la guerre au 
Vietnam, puis une période de 
paix relative, en tout cas sans 
affrontement militaire réel, pen-
dant laquelle les États-Unis et la 
Chine ont semblé se retrouver 
sur un tout autre terrain, fait 
d’une collaboration poussée de 
plus en plus loin.

Un journal américain a publié 
un article il y a quelque temps 
qui, en gros, affirme que depuis la 
chute de l’Empire romain, on n’a 
connu que des temps de guerre, 
et jamais une période de paix, 
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sur toute la planète. Bien sûr, 
il s’agit de guerres à différents 
niveaux, entre celles qui disent 
leur nom, celles qui le taisent, ou 
toutes sortes de conflits plus ou 
moins grands. Dans une période 
de prétendue paix, il y a eu en 
RDC presque autant de morts 
que pendant le Première Guerre 
mondiale. Les périodes de paix 
de l’impérialisme n’en sont pas 
vraiment, et de loin.

La guerre en Corée a vu l’im-
pl ication d’un grand nombre 
de pays, directement ou indi-
rectement. Toute une partie de 
l’opinion se préparait alors à une 
troisième guerre mondiale. Nos 
ancêtres politiques, après la gé-
nération Barta, s’attendaient à 
certains moments, durant les 
années cinquante, à ce qu’elle 
commence. Cela n’a pas eu lieu. 
Mais c’est pour vous dire que les 
relations entre les États-Unis et la 
Chine, même maoïste, n’étaient 
pas un long fleuve tranquille.

C’est le cas en gros depuis 
que Mao est arrivé au pouvoir, 
et pas parce qu’i l contestait 
l’ordre capitaliste. Mais, malgré 
les divagations des maoïstes qui 
voyaient dans le régime chinois 
quelque chose de moins stali-
nien, la Chine de Mao cherchait 
à s’intégrer à cet ordre mondial 
impérialiste et pas à le mettre 
par terre. Depuis des décennies, 
l’orientation de la Chine était de 
s’intégrer. Et les relations entre 
les États-Unis et la Chine ont été 
caractérisées par une forme de 
collaboration. Dans une certaine 
mesure, l’économie chinoise s’est 
intégrée au monde impérialiste. 

Mais en même temps, cela n’a pas 
empêché les conflits.

LA CHINE DEVENUE  
UNE RIVALE DE POIDS

À partir du moment où, grâce 
à son étatisme, la Chine a semblé 
entrer en compétition avec les 
États-Unis, la puissance impéria-
liste dominante de la planète, le 
basculement de la confrontation, 
de la guerre économique à la 
guerre tout court, devenait en 
effet une possibilité, voire une 
nécessité.

Nous sommes, depuis un cer-
tain temps dans cette situation. 
Comme dit un proverbe afri-
cain, « Il n’y a pas de place pour 
deux crocodiles dans le même 
marigot. »

Depuis plusieurs années ce-
pendant, les États-Unis ont lais-
sé, de gré ou de force, la Chine 
grandir et ajouter à ses progrès 
économiques incontestables des 
progrès dans le domaine de l’ar-
mement, de la capacité militaire, 
du poids diplomatique, etc.

De ce fait, la rivalité militaire 
a eu tendance à prendre le dessus 
dans les différents aspects de 
leurs rivalités tout court, d’au-
tant plus que l’existence d’une 
deuxième Chine, en l’occurrence 
Taïwan, a focal isé toutes les 
autres formes de rivalité.

La Chine est-elle ou non im-
périaliste ? Cette question a fait 
l’objet de nombreuses discus-
sions parmi nous. D’un côté, la 
Chine est un régime qui, sans 

révolution prolétarienne, a réus-
si à se débarrasser de l’emprise 
impérialiste ; d’un autre côté, 
toujours en essayant de garder 
son indépendance, elle est parve-
nue à s’intégrer dans l’économie 
capitaliste. Grâce à une révolu-
tion, nationaliste mais profonde, 
elle a pu un peu secouer le joug et 
dire non plusieurs fois à l’impé-
rialisme américain.

Alors, pour le moment, on est 
encore en paix au sens où il n’y a 
pas de guerre entre les États-Unis 
et la Chine, alors que des guerres 
ont lieu un peu partout sur la 
planète. On apprend par exemple 
à la lecture des journaux qu’un 
conf lit oppose l’Azerbaïdjan et 
l’Arménie.

La question qui se pose à la 
société est : qu’est-ce qui pourrait 
déclencher la guerre entre les 
États-Unis et la Chine ? Les com-
mentateurs mettent en avant des 
questions ponctuelles, comme si 
la guerre était déclenchée par un 
événement ponctuel qu’on pour-
rait éviter. Récemment, c’est la 
rivalité économique qui est reve-
nue sur le devant de la scène, avec 
une escalade, verbale pour le mo-
ment, entre la Chine et les États-
Unis. « La guerre commerciale 
entre les États-Unis et la Chine 
reprend brutalement, entre terres 
rares et droits de douane » écri-
vait Le Monde des 12 et 13 octobre 
2025, ajoutant : « Après l’annonce 
par Pékin d’un contrôle des pro-
duits faits à l’étranger, mais conte-
nant des terres rares chinoises, 
Donald Trump a menacé d’impo-
ser des taxes supplémentaires de 
100 % dès le 1er novembre. »

L’affrontement a été déclenché 
par les États-Unis, par leur déci-
sion de taxer les navires chinois 
accostant dans les ports améri-
cains et la création par le dépar-
tement du commerce américain 
d’une liste noire d’entreprises 
chinoises. La Chine a donc répli-
qué en annonçant des contrôles 
drastiques sur l’utilisation des 
terres rares sur lesquelles elle a 
un quasi-monopole. Soit dit en 
passant, les métaux rares ne sont 
pas si rares que cela et sont très 
spécifiques, avec des proprié-
tés particulières qui leur per-
mettent de jouer un rôle essentiel 
dans diverses fabrications.

Rendon s -nou s compte ,  i l 
faudrait que le gouvernement 
américain demande au Part i 

Les lumières nocturnes de la péninsule coréenne  
montrent la coupure politique et économique.
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L’Armée populaire de libération au sommet du Palais présidentiel à Nankin, en avril 1949. 
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communiste chinois l’autorisa-
tion d’utiliser des terres rares. 
Un livre intéressant, Métaux : le 
nouvel or noir. Demain la pénu-
rie ? explique que les deux tiers 
de la production sont chinois.

Cette guerre du bluff met en 
évidence l’aberration de la divi-
sion nationale, qui existe dans 
un monde où l’on trouve de tout, 
alors que l’humanité n’aurait au-
cun problème à gérer rationnel-
lement ces ressources mondiales. 
Ce dont la société souffre c’est 
de ces obstacles, les frontières, 
devenus totalement artificiels. 
La Corée, pour y revenir, en est 
un bon exemple, s’agissant d’un 
seul pays, où tout le monde parle 
la même langue, mais coupé par 
des barbelés en deux, en une 
séparation totalement art i f i-
cielle, qui n’existe qu’à cause de 
l’impérialisme.

LE PIÈGE DE THUCYDIDE

Objectivement, nous sommes 
d’accord avec ceux qui pensent 
proba ble u ne g uer re ent re 
les États-Unis et la Chine. Au-
jourd’hui, les commentateurs 
ne parlent que de Taïwan. À 
un certain niveau, l’existence 
de Taïwan est un peu comme 

l’existence d’Israël. Taïwan pour-
rait être le point de départ de 
la prochaine guerre. Mais cela 
pourrait aussi bien être les terres 
rares. Les Échos disent que c’est 
du bluff. Peut-être, mais les en-
chères montent.

De part et d’autre, ils en font 
un enjeu de pouvoir. Les diri-
geants chinois ne veulent pas 
que le gouvernement américain 
décide pour eux, et vice-versa. 
L’impérialisme impose un rap-
port de force. Jusqu’où les États-
Unis peuvent-ils aller ? Ils sont la 
puissance dominante et à moins 
d’accepter de subir une défaite, 
i ls ne peuvent pas reculer et 

céder à la Chine. Ce serait démis-
sionner, ce serait laisser tomber 
la compétition et le rapport de 
force. Pour le moment les États-
Unis dominent encore dans ce 
rapport de force. La Chine n’est 
pas loin, el le a beaucoup pro-
gressé et la grosse crainte des 
États-Unis serait qu’elle finisse 
par occuper une position où les 
États-Unis ne pourraient plus 
lui imposer ce qu’ils veulent. En 
réalité, ce que l’impérialisme 
américain n’a jamais vraiment 
accepté est qu’un Mao soit en po-
sition de lui dire « Merde ! » C’est 
un ensemble. Et pour préciser 
le proverbe africain cité tout à 
l’heure, on pourrait se référer au 
« piège de Thucydide » qui consi-
dère, à propos de la guerre du 
Péloponnèse, au 5e siècle avant 
notre ère : « Ce fut la montée en 
puissance d’Athènes et la peur 
qu’elle inspira à Sparte qui ren-
dirent la guerre inévitable. » Un 
schéma que l’on peut appliquer 
à la situation des États-Unis face 
à la Chine.

Devant cette évolution pos-
sible, notre confiance est dans 
le prolétariat chinois, qui a bien 
plus de moyens politiques que 
n’en avait la c lasse ouvrière 
chinoise au moment de sa pré-
cédente révolution, en 1925-1927.

Logo de la Commission d'examen 
économique et sécuritaire entre les 
États-Unis et la Chine, créée par le 

Congrès américain en 2020.
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Sur le Moyen-Orient

Theodor Herzl, au centre, lors du premier congrès sioniste, à Bâle, le 25 août 1897.
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LE 7 OCTOBRE 2023 
ET SES CONSÉQUENCES

Concernant le Moyen-Orient, 
une phrase a encore fait parti-
culièrement discuter, celle qui 
parle de la guerre déclenchée par 
le Hamas le 7 octobre 2023.

Des camarades ont rappelé 
que la guerre entre Israël et les 
Palestiniens ne date pas de l’at-
taque du 7 octobre, qu’elle est 
essentiellement le résultat de la 
politique sioniste et impérialiste 
et que parler ainsi semble en re-
jeter toute la responsabilité sur 
le Hamas. Bien sûr, cette guerre 
dure même depuis au moins un 
siècle, d’avant même la création 
d’Israël. Le texte revient d’ail-
leurs sur le sionisme et sur le fait 
que l’entreprise d’extermination 
à laquelle on a assisté à Gaza est 
dans la logique du sionisme, du 
moins dans sa logique ultime, 
puisqu’il a été depuis le début 
la négation du droit à l’existence 
d’une population palestinienne 
là où s’est installée une colonisa-
tion juive.

Mais là, ce que nous commen-
tons, c’est précisément la guerre, 
l’affrontement auquel on a as-
sisté depuis plus de deux ans à 
Gaza. Bien sûr, c’est un épisode 
de plus d’un affrontement qui 
se déroule avec des hauts et des 

bas depuis un siècle. Le conflit 
armé se situe dans ce contexte, 
auquel s’est ajoutée une montée 
récente des tensions. Donc il de-
vait éclater à un moment ou à un 
autre de façon ouverte et la res-
ponsabilité première en revient 
aux dirigeants israéliens, qui ont 
sciemment placé la population 
palestinienne dans une impasse, 
et en particulier la population 
de Gaza, à laquelle ils ont impo-
sé depuis des années un blocus 
complet, sur tous les plans.

Dans une guerre, i l peut y 
avoir des épisodes et cette guerre 
de Gaza, appelons-la comme ça, a 
bien été déclenchée le 7 octobre 
2023. Il y a des gens qui ont dé-
cidé de lancer cette offensive, en 
l’occurrence la direction poli-
tique du Hamas, et nous avons le 
droit de discuter le calcul qu’ils 
ont fait, en nous plaçant du point 
de vue de la population pales-
tinienne et de sa lutte contre 
l’oppression qu’elle subit, le seul 
point de vue qui peut nous in-
téresser en tant que révolution-
naires. Le Hamas se prétend le 
représentant de la population pa-
lestinienne qui lutte pour faire 
reconnaître ses droits. Eh bien, 
même en faisant abstract ion 
du fait qu’il est nationaliste et 
même islamiste intégriste, ce qui 
n’est évidemment pas notre po-
litique, demandons-nous si cette 

initiative a fait avancer d’un 
pouce la lutte des Palestiniens 
pour leurs droits.

Poser la question, c’est y ré-
pondre. Les dirigeants du Hamas 
ont déclenché cette offensive en 
voulant remettre à l’ordre du 
jour la question palestinienne 
que tout le monde avait réussi à 
faire passer sous le tapis. C’est 
d’ailleurs ce qui a valu au Ha-
mas, au moins dans les jours sui-
vant le 7 octobre, un sursaut de 
popularité parmi les Palestiniens 
réfugiés au Liban, par exemple, 
et plus généralement dans les 
pays arabes. Beaucoup parmi 
eux se sentaient vengés, contents 
de voir qu’enfin des combattants 
attaquaient Israël et même les 
Israéliens ; un peu comme cela 
se passe dans une guerre, une 
guerre classique où, au moins au 
début, une population peut être 
contente de voir l’armée de son 
pays passer à l’offensive. Mais, 
dans ce cas, elle se trompe car 
cette guerre n’est pas une guerre 
pour la défense de ses intérêts. 
Nous avons écrit que si la ques-
tion palestinienne a bien ainsi 
été remise sur le tapis, cela a 
été de la pire façon, toujours du 
point de vue de la population pa-
lestinienne elle-même.

I l y a d’abord la méthode, 
celle qui a consisté à se livrer 
au massacre de près de 1 200 
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Israéliens – et pas seulement, il y 
a eu aussi des ouvriers agricoles 
thaïlandais parmi les victimes. 
C’était le moyen le plus sûr de 
provoquer l’unité nationale en 
Israël derrière Netanyahou, au 
moment où il était en difficulté. Il 
pouvait dire : « Vous voyez bien, 
nous sommes entourés d’enne-
mis qui veulent tuer tous les Juifs 
et donc ma politique de guerre 
à outrance aux Arabes est bien 
la seule juste. » Si la méthode du 
Hamas, cette offensive contre des 
civils débouchant sur la prise 
d’otages, est à condamner, ce n’est 
donc pas seulement moralement 
mais politiquement. Elle donnait 
des armes à Netanyahou, dressait 
la population israélienne contre 
les Palestiniens. Elle montrait 
combien les dirigeants du Ha-
mas se moquaient de l’opinion de 
la population israélienne, mais 
aussi au fond combien ils se mo-
quaient des intérêts de la popula-
tion palestinienne elle-même, en 
l’occurrence celle de Gaza.

Et puis, dans une guerre, 
même dans une guerre entre ar-
mées et États bourgeois, les gou-
vernements se posent parfois 
un peu la question des consé-
quences pour leurs populations 
civiles et prennent certaines me-
sures pour la protéger ; ou s’ils 
ne peuvent pas la protéger, alors 
ils peuvent aussi se demander 
s’ils ont vraiment les moyens de 
mener cette guerre. Mais, dans 
ce cas, la riposte d’Israël et la 
façon dont les dirigeants israé-
liens allaient faire payer la po-
pulation civile de Gaza étaient 

parfaitement prévisibles et i l 
est évident que cela n’est pas en-
tré en ligne de compte dans les 
calculs des dirigeants du Hamas. 
Ce qui les intéressait était de rap-
peler qu’ils étaient là, qu’il fallait 
compter avec eux, ils faisaient 
leur calcul en tant que petit appa-
reil au pouvoir à Gaza. Cet appa-
reil voulait être reconnu, avoir sa 
place parmi les dirigeants arabes 
qui étaient en train de concocter 
les fameux accords d’Abraham 
avec Israël, et même si possible 
torpiller ces accords tant qu’on 
ne leur faisait pas une place.

Évidemment, vu le rapport 
de force militaire entre l’armée 
d’Israël avec ses moyens et la 
petite armée que constituait le 
Hamas, c’était une tentative sui-
cidaire. Mais les dirigeants du 
Hamas ont estimé que mener ce 
genre d’offensive était leur seule 
carte et qu’ils devaient la jouer. 
Et, dans ce calcul, ce qui allait 
arriver à la population de Gaza et 
même de Cisjordanie, que le gou-
vernement israélien d’extrême 
droite n’attendait qu’un prétexte 
pour attaquer, était un élément 
qui n’entrait absolument pas en 
ligne de compte.

Il n’y a dans cette politique du 
Hamas évidemment rien d’une 
politique prolétarienne, cher-
chant à défendre les intérêts du 
prolétariat palestinien ou israé-
lien. Cela ne nous étonne pas de 
la part d’une telle organisation 
nationaliste, qui ne se sert de son 
peuple que pour défendre ses 
propres intérêts de clique diri-
geante. Cela dit, il peut y avoir des 

nationalistes qui se soucient un 
peu plus de leur peuple et même 
qui peuvent dans certaines cir-
constances faire un peu avancer 
sa lutte. Là, ils ont fait un choix 
qui amenait tout droit au mas-
sacre, pratiquement le suicide de 
Gaza et de sa population. Est-ce 
que cela aura aussi été un suicide 
pour le Hamas en tant qu’orga-
nisation ? En fait, ce n’est pas sûr 
du tout car, d’une façon ou d’une 
autre, il aura encore un rôle à 
jouer, lui, ses dirigeants ou une 
partie d’entre eux. Il n’y a qu’à 
voir comment Trump, dans l’ap-
plication de son prétendu plan 
de paix, semble bien comprendre 
qu’il faut savoir utiliser le Hamas 
pour contrôler Gaza.

En fait, dans les discussions 
que nous avons à ce propos, il 
y a une question sous-jacente : 
Mais alors que fallait-il faire ? 
Autrement dit : « Vous critiquez 
le Hamas, mais il fallait bien que 
quelqu’un se décide à prendre 
l’initiative de la guerre contre la 
politique d’Israël, insupportable 
pour la population de Gaza. » 
Eh bien, nous ne raisonnons pas 
ainsi. En tant que militants, nous 
ne considérons pas qu’on doive 
se considérer comme des chefs 
qui s’arrogent le droit de décider, 
à la place de la population et des 
travailleurs, d’en faire les sujets 
d’une épreuve de force. Des mi-
litants doivent lutter avec cette 
population, défendre leurs idées 
en son sein, avec les méthodes 
et les traditions du mouvement 
ouvrier révolutionnaire, aussi 
longtemps que nécessaire. C’est 
vrai à Gaza, en Palestine et en 
Israël comme ailleurs.

SUR LE TERME 
« GÉNOCIDE »

Il y a aussi un mot à dire sur 
l’ut i l isat ion ou pas du terme 
génocide. Cela entraîne des dis-
cussions et c’est un peu entrer 
dans un piège. En ce qui nous 
concerne, s’agissant de tueries 
de masse qui atteignent une telle 
ampleur, nous pourrions utili-
ser ce terme ou celui de mas-
sacre presque indifféremment. 
Quand on tue les gens en masse, 
il n’y a pas à faire une échelle 
de valeurs, c’est de toute façon 
criminel. Mais, dans la presse, 

Un soldat israélien devant les corps de deux habitants tués dans l’attaque du 
Hamas, dans le village de Sderot, le 7 octobre 2023.
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et surtout dans le langage des 
organismes internationaux, le 
terme de génocide a une signifi-
cation précise, juridique. Il y a 
une définition adoptée en 1948 
par l’Assemblée générale des Na-
tions unies dans le cadre d’une 
Convention internationale pour 
la prévention et la répression du 
crime de génocide. La France en 
a adopté une définition un peu 
modifiée trois ans plus tard, en 
1951.

À partir de là, l’ONU et des 
juristes internationaux discutent 
savamment, quand un massacre 
se déroule quelque part, pour 
savoir s’il mérite ou non d’être 
qualifié de génocide, en fonc-
tion des critères retenus dans 
les différentes définitions : est-ce 
que le massacre a eu vraiment 
une grande ampleur ? A-t-il été 
commis en fonction de l’apparte-
nance à une nation, à une ethnie, 
dans l’intention ou non de faire 
disparaître cette ethnie ? Mais 
si un massacre de masse n’est 
pas un génocide, c’est quoi ? C’est 
donc un massacre indifférencié. 
Par exemple, les bombes d’Hiro-
shima étaient-elles une tentative 
de génocide ? De savants juristes 
nous diront que non, cela faisait 
partie d’une guerre. On pourrait 
leur répondre que c’était bien 
un génocide car les personnes 
visées étaient bien les Japonais 

habitant cette ville, visés en tant 
que Japonais.

En fait, cette définition juri-
dique revient, d’une façon plus 
ou moins expl icite, à établ ir 
une gradation dans les crimes 
de masse de l’époque impéria-
liste. Elle sous-entend qu’écraser 
une population à cause de son 
appartenance ethnique serait 
condamnable, mais que l’écra-
ser sous prétexte de se défendre 
dans le cadre d’une opération 
de guerre, au fond, ne le serait 
pas autant. C’est évidemment 
un terrain dangereux. En fait, 
d’ailleurs, la qualification d’un 
massacre comme un génocide, 
au sens juridique et au sens du 
fameux « droit international », 
de la part d’une institution ou 
d’un tribunal quelconque, n’a 
pas vraiment de conséquences, 
sauf peut-être de permettre de 
condamner un sous-fifre ou de 
considérer que l’État qui l’a com-
mis doit indemniser ses victimes, 
s’il le veut bien, comme l’a fait en 
partie l’Allemagne vis-à-vis des 
Juifs après la guerre.

En tout cas, ce débat com-
porte un piège dans lequel on n’a 
pas envie de tomber. Les camps 
en présence nous guettent, les 
pro-israéliens pour dire : « Ce 
n’est pas un génocide, c’est une 
guerre de défense », et les propa-
lestiniens pour dire : « Si vous ne 

dites pas que c’est un génocide, 
alors vous êtes du côté d’Israël. » 
Pour nous, c’est plus simple, un 
massacre est un massacre et nous 
le dénonçons tel qu’il se déroule, 
avec ses tenants et aboutissants, 
et pas en fonction d’une sorte de 
hiérarchie morale.

Donc, en ce qui concerne ce 
qui se passe à Gaza, nous em-
ployons i nd i f férem ment les 
termes de massacre, de guerre 
d’exterminat ion ou de géno-
cide, sans nous soucier de la hié-
rarchie que d’autres commenta-
teurs mettent entre ces termes. 
En fait, ce qui a changé est que la 
presse s’est mise souvent à parler 
de génocide à propos de ce qui 
se passe à Gaza et il n’y a pas à 
sembler être en retrait ou d’une 
certaine façon excuser Israël en 
n’utilisant pas le terme. Mais, 
sur le fond, pour qualifier la po-
litique impérialiste vis-à-vis des 
Palestiniens comme criminelle, 
nous n’avons pas besoin de ce 
type de distinction.

Dans tous les cas, il y a une 
chose qui est vraie, c’est que pour 
qualifier la barbarie à laquelle 
nous assistons, les mots parfois 
nous manquent, et toutes les dé-
nonciations que nous pouvons 
faire resteront encore en dessous 
de la réalité !

Des centaines de milliers de Gazaouis tentent de retourner chez eux, le 11 octobre 2025, dès le cessez-le-feu.
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Sur la situation en France
Nos discussions ont été va-

riées. Ici, on a discuté de LFI, là 
du RN, là encore des municipales. 
La préparation de la France à la 
guerre a aussi été beaucoup dis-
cutée. Des camarades ont regret-
té qu’il n’y ait rien, dans ce texte, 
sur la marche à la guerre, surtout 
après la déclaration du général 
Mandon sur le sacrifice néces-
saire de nos enfants et l’annonce 
du rétablissement d’un service 
militaire.

SUR LA MARCHE  
À LA GUERRE

Il n’y a pas de développement 
particulier parce que les causes 
profondes de la marche à la 
guerre ainsi que son rythme sont 
liées à la marche du capitalisme 
mondialisé, à sa phase suprême, 
comme disait Lénine, l’impéria-
lisme, avec ses contradictions et 
ses crises, ce que l’on développe 
tout au long du premier texte… 
L’agitation de Macron pour faire 
exister la France ou l’Union euro-
péenne dans ce jeu impérialiste 
est celle d’un acteur de second 
rôle : pas insignifiant mais pas 
décisif.

Pour l’instant, en France, la 
marche à la guerre se traduit 
essentiellement par de la pro-
pagande. Nous sommes sous le 
feu roulant d’une intense propa-
gande anti russe et anti chinoise 
entretenue par les médias et 
par des postures martiales de 
Macron ou d’un chef d’état-major 
pour, selon leurs dires, « que la 

France se réarme moralement ». 
Déjà, en 2020, avant le début de 
la guerre en Ukraine, le chef 
d’état-major, Burkhard, avertis-
sait : « Les conflits durs entre États 
restent possibles voire probables. 
L’armée de terre doit plus que ja-
mais être prête à produire d’em-
blée de la puissance militaire pour 
faire face à un péril inattendu, 
en sachant encaisser les chocs 
avec résilience. » Il ajoutait : « La 
société française s’est éloignée du 
tragique et de l’histoire. Elle ne 
prépare pas ces jeunes aux res-
ponsabilités exorbitantes qu’ils 
auront à 25 ans, l’âge des premiers 
engagements opérationnels, des 
premiers morts. Nous devons les 
faire mûrir le plus vite possible. » 
C’était passé plus inaperçu que la 
sortie du général Mandon, mais 
c’était dans la même veine.

I ls travai l lent les esprits , 
ils mettent en scène la menace 
russe, ils essayent de faire vibrer 
la corde patriotique, évoquent 
la défense de la patrie… Ils tra-
vaillent, pour reprendre une ex-
pression de Rosa Luxemburg, 
à la « fabrication de la guerre » 
dans l’opinion publique. Alors, 
est-ce que ça marche ? Sans doute 
en partie. En tout cas – nous le 
mesurons dans nos discussions 
– le gouvernement, l’état-major, 
les médias ont réussi à instal-
ler l’idée de la guerre, l’idée que 
l’on doit avoir peur de la Russie 
et qu’il faut être capables de se 
défendre et cela inquiète. Quant 
au retour d’un service militaire, 
il n’est pas du tout mal vu, tout 
comme l’augmentation du budget 
de l’armée.

Cette propagande renforce 
le sentiment d’unité nationale, 
à l’opposé de la conscience de 
classe nécessaire. Sent iment 
déjà largement propagé par les 
idées protectionnistes et sou-
verainistes défendues par tous 
les partis et syndicats comme 
le seul moyen de mettre fin aux 
licenciements et aux fermetures 
d’entreprises. Cette propagande, 
avec l’ambiance guerrière qui 
l’accompagne, entretient aussi 
le sentiment d’impuissance des 
travailleurs face à une situation 
qui s’aggrave sur tous les plans. 
Comment imaginer empêcher 
une nouvelle guerre mondiale 
quand on n’arrive même pas à 
se battre pour son salaire ! C’est 
quelque chose que l’on entend 
régulièrement quand on discute.

Et que peuvent ressentir au-
jourd’hui ceux qui se sont solida-
risés des Palestiniens, sinon un 
immense sentiment de défaite ? 
Le message que les grandes puis-
sances ont envoyé de Gaza, c’est : 
« Restez à votre place ! Et regar-
dez ce que l’on fait à ceux qui ne 
se soumettent pas ! »

Alors oui, tout cela pèse, mais 
il s’agit plus d’un bruit de fond 
que d’une préoccupation quoti-
dienne. Car la marche à la guerre 
se fait à petits pas. La guerre n’est 
pas imminente. Et cela fait partie 
des problèmes du gouvernement. 
Il se doit de maintenir une forme 
de tension alors même qu’il sait 
que la Russie ne va pas attaquer 
demain. Il se sert de la menace 
russe et de la guerre en Ukraine 
pour préparer les esprits. Encore 
une fois, les kits de survie, les 
plans des agences régionales de 
santé et des hôpitaux pour ac-
cueillir les blessés, cela relève 
encore surtout de l’opération de 
propagande.

ÉCONOMIE DE GUERRE :  
LE PATRONAT PRUDENT

La préparation matérielle et 
militaire à la guerre reste elle-
même très progressive. Regardez 
le nouveau service militaire : 
i ls l’ont conçu, pour l’instant, 
au volontariat. Pour 2026, cela 
concerne une toute petite mi-
norité de jeunes : 3 000. Leur Lors d’une « opération de relations publiques » de l’armée en 2022.
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objectif est de monter à 50 000 
d’ici à 2030, chiffre limité quand 
750 000 jeunes ont 18 ans. Macron 
a parlé de la nécessité de trans-
former l’économie en « économie 
de guerre » le 13  juin 2022, lors 
d’un Salon de la défense. Là en-
core, cela relevait plus de la pro-
pagande que de la réalité.

Le secteur de la défense monte 
en cadence, les profits des mar-
chands d’armes et leurs cours 
boursiers ont bondi, mais l’éco-
nomie ne s’est pas du tout trans-
formée en économie de guerre. 
Rien à voir avec ce qui se passe 
en Russie, ni même en Ukraine. 
L’État ne s’en donne pas encore 
réellement les moyens, même si 
le gouvernement a augmenté le 
budget militaire. Et la bourgeoi-
sie ne va pas se mettre à investir 
massivement si elle n’est pas sûre 
des commandes et des profits 
à en attendre. Des camarades 
de Dassault ont signalé que, 
contrairement à ce qu’annonce 
la presse, à savoir un triplement 
de la production de Rafales, Das-
sault n’arrivait pas à tenir ses 
cadences parce que les multiples 
sous-traitants dans la chaîne de 
production ne suivaient pas.

O n  p e u t  p r e n d r e  a u s s i 
l’exemple de la Fonderie de Bre-
tagne, qui fabriquait des pièces 
en fonte pour l’automobile. Elle 
a été reprise par Europlasma, 
qui a prétendu réorienter son 
activité en production d’obus. 
Europlasma promettait 250 000 
obus dès 2025, le double en 2026 ! 
Aujourd’hui, six mois après la 
reprise, aucun obus n’est sorti de 
l’usine, rien n’a été fait pour adap-
ter l’outil de production et les ou-
vriers craignent la fermeture du 

site. Le même margoulin a repris 
les Forges de Tarbes et Valdunes, 
dans le Nord, où l’activité devait 
être aussi réorientée vers l’arme-
ment. Les salariés y dénoncent le 
même manque d’investissement 
et d’activité.

Pas de réquisitions, pas de 
contrôle de l’État, pas de planifi-
cation, toujours la concurrence, 
y compris entre des acteurs aus-
si majeurs que Thales et Naval 
Group, entre Thales Group et Air-
bus Defence and Space… Dans ce 
domaine, comme dans les autres, 
le gouvernement bourgeois laisse 
toute liberté aux actionnaires et 
aux marchandages capitalistes, 
et il est incapable de réellement 
anticiper et planifier. En 1914, 
alors que la guerre était prévi-
sible depuis sept ou huit ans, que 
la mobilisation générale avait 

été anticipée, le service militaire 
porté à trois ans, ce n’est qu’après 
le début de la guerre que les ca-
pitalistes, en France aussi bien 
qu’en Allemagne, se sont mis en 
ordre de marche. Et ils l’ont fait 
sous la contrainte de l’État, en 
ménageant bien sûr leurs profits.

I l  a  f a l l u  a t t e n d r e  s e p -
tembre 1914 pour que Millerand 
– le premier socialiste entré, en 
1899, dans un gouvernement 
bourgeois aux côtés de Galliffet, 
un des massacreurs de la Com-
mune, et qui était donc devenu 
ministre de la Guerre en 1914 –, 
convoque chefs de l’armée et 
grands patrons de l’industrie 
pour qu’i ls mettent en œuvre 
des programmes de production, 
trouvent les fournisseurs, etc. 
Selon un historien : « L’improvi-
sation régnait, avec ses incohé-
rences ; il fallut entre deux et trois 
trimestres pour que la machine 
de guerre monte réellement en 
puissance. » Certes le gouverne-
ment et l’État se préparent à la 
guerre, mais on est loin de la 
cohorte disciplinée qui applique 
un plan préétabli. On est dans 
une société capitaliste dominée 
par la bourgeoisie et les lois du 
marché, et rien n’y est organisé 
rationnellement, pas même la 
préparation à la guerre. Et, au-
jourd’hui, c’est sûr, les affaires 
continuent comme à leur habi-
tude, c’est « business as usual » 
comme on dit !

Et c’est la pol it ique polit i-
cienne « as usual » ! La marche 

Un Rafale de Dassault exposé au Salon du Bourget,  
foire commerciale avant tout, en juin 2025.

B
EN

O
IT

 T
ES

SI
ER

 /
 R

EU
TE

RS
 



Lutte de classe no 252 • décembre 2025 - janvier 2026

Discussions sur les textes d’orientation

32

à la guerre n’est pas du tout un 
enjeu de la crise politique. Elle 
ne fait même pas partie du débat. 
On entend des voix discordantes. 
Le RN et LFI comme le PCF se 
donnent un petit air pacifiste en 
dénonçant les déclarations, mar-
tiales des uns et des autres, qu’ils 
accusent de mettre de l’hui le 
sur le feu au lieu de faire jouer 
la diplomatie. Mais ce n’est pas 
un vrai sujet de discorde parce 
que, sur le fond, i ls sont bien 
sûr tous d’accord pour augmen-
ter les capacités militaires. Ils 
parlent tous de la nécessité de 
mener des guerres quand elles 
sont justes. Comprendre : si nous 
sommes attaqués, il faudra bien 
se défendre !

Mais, encore une fois, ce n’est 
pas du tout la question de la 
guerre qu’ils veulent mettre en 
avant. Ce qui occupe les partis 
aujourd’hui, c’est leurs clowne-
ries à l’Assemblée nationale, la 
prétendue nationalisation d’Ar-
celorMittal, la compromission 
du PS avec les macronistes, leurs 
éventuelles alliances pour les 
municipales, la course à la prési-
dentielle. Et, en ce qui concerne 
la campagne des municipales, ils 
ne vont pas la faire en expliquant 
qu’il faut se préparer à ce que nos 
enfants revêtent l’uniforme et 
partent à la guerre dans les an-
nées à venir, mais ils la font sur 
la cantine gratuite, la gratuité 
des frais de la rentrée scolaire ou 
des transports en commun…

NOTRE POLITIQUE  
FACE À LA GUERRE

Pour notre part, nous ne de-
vons pas minimiser la campagne 
autour de la marche à la guerre. 
Au-delà de la propagande, il y a 
une réalité : l’impasse et la sé-
nilité du système capitaliste, la 
rivalité exacerbée pour se dis-
puter les marchés, le choix fait 
par Trump d’aggraver le protec-
tionnisme, tout cela pousse à la 
guerre à une échéance ou à une 
autre. Et c’est alors que tout se 
précipitera. Il faut s’y préparer.

Nous devons nous appuyer 
sur les sentiments divers et mul-
t iples suscités par cette mise 
en condition, pas pour minimi-
ser la marche à la guerre, mais 
pour convaincre que ce sera une 

guerre impérialiste. Une guerre 
pas pour défendre « nos valeurs », 
« nos libertés », mais les intérêts 
des capitalistes français (puisque 
nous sommes en France), et que 
« l’ennemi principal est dans notre 
propre pays ». Nous ne devons pas 
le faire dans un sens pacifiste. 
Nous dénonçons la restauration 
du service militaire parce qu’elle 
est une étape de plus dans la pré-
paration à la guerre. Parce que le 
service militaire a toujours été 
le moyen d’embrigader la jeu-
nesse et d’en faire de la chair à 
canon pour la bourgeoisie. Ce 
n’est pas qu’on rejette l’usage 
des armes et la violence. Aucune 
révolution ne peut vaincre sans 
l’armement des travailleurs et 
l’affrontement armé pour briser 
l’État bourgeois.

Et ce n’est pas le fait de ris-
quer sa peau que l’on doit dénon-
cer. Que des jeunes soient prêts 
à s’engager pour une cause plus 
grande qu’eux, c’est une bonne 
chose. Mais pour quelle cause et 
derrière quels dirigeants ? Pour 
perpétuer l’ordre capitaliste et 
les privilèges des impérialistes ? 
Dans le passé, quand le service 
militaire était obligatoire, nos 
camarades ne tentaient pas spé-
cialement d’y échapper. Beau-
coup auraient pu l’éviter car les 
étudiants avaient les moyens de 
repousser leur service et de le 
remplacer par un service civil 
ou autre. Mais l’organisation 
leur conseillait plutôt d’y aller, 
surtout pour se lier à des prolé-
taires et accessoirement pour 
apprendre à manier des armes.

« Accessoirement », car tous 
les camarades qui ont fait le ser-
vice militaire expliquent que le 

premier enseignement de l’ar-
mée, ce n’est pas de se servir des 
armes, mais d’apprendre l’obéis-
sance aveugle et les préjugés 
patriotiques sous les ordres de 
galonnés. Et un autre camarade 
a fait remarquer que les jeunes 
trafiquants savent très bien ma-
nier la kalachnikov sans être 
passés par le service militaire ! 
Ce choix de faire le service mili-
taire était conforme à l’idée que 
les révolutionnaires n’ont pas à 
fuir la guerre, ils n’ont pas à fuir 
la mobilisation plus ou moins 
générale qui se produira, mais 
à être aux côtés de leur classe, à 
l’usine comme dans l’armée.

Qua nt au x jeu nes q u i se 
disent contre le service militaire 
ou contre la guerre en disant « ce 
sera sans moi », ou « s’il y a la 
guerre, je partirai à l’étranger », 
il faut discuter. Leur dire que la 
solution ne peut pas être dans 
des gestes individuels, si tant est 
qu’ils soient possibles, et qu’ils 
n’y échapperont pas plus que les 
autres.

Hormis une montée révo-
lutionnaire, rien n’arrêtera le 
rouleau compresseur quand le 
gouvernement, l’état-major et 
les médias le lanceront. La Pre-
mière et la Deuxième Guerre 
mondiale le montrent, alors que 
la conscience de classe était sans 
commune mesure avec celle d’au-
jourd’hui, alors qu’il existait, à la 
veille de 1914, un vrai courant 
antimilitariste porté par le mou-
vement socialiste qui, jusqu’à la 
veille de la guerre, disait qu’il ne 
ferait pas la guerre. On le voit par 
exemple dans Les Damnés de la 
terre, le roman autobiographique 
d’Henri Poulaille. Aujourd’hui, 
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on part encore de plus loin. Et 
le retard de préparation entre 
la bourgeoisie et notre camp ne 
cesse de se creuser. Donc, oui, il 
faut réfléchir à tout cela. Essayer 
d’anticiper pour s’y préparer mo-
ralement, politiquement. Quand 
la guerre sera imminente, tout 
cela s’accélérera et changera du 
tout au tout. Les conditions de 
travail, de vie, les libertés pu-
bliques changeront brutalement 
pour tout le monde.

L’économ ie de g uer re,  la 
vraie, c’est aussi la militarisation 
des travailleurs. Pour l’instant, 
ce sont ceux qui travaillent pour 
l’armement ou ceux de l’auto-
mobile qui apprennent que leur 
usine peut se reconvertir dans 
l’armement, qui réf léchissent 
à leur responsabilité dans une 

prochaine guerre. Mais, dans 
un contexte de guerre, tous les 
travai l leurs sont embrigadés 
et sont des chaînons de l’appa-
reil de guerre, l’intérimaire qui 
fabrique des obus, comme les 
conducteurs de train et les profs 
qui serviront d’agents de propa-
gande et de recrutement pour 
l’armée.

Les conditions de mil itan-
tisme n’auront, elles non plus, 
rien à voir. Aujourd’hui, on peut 
encore répondre et opposer au 
discours de Mandon un tweet 
citant les paroles de L’Internatio-
nale : « S’ils s’obstinent, ces can-
nibales, à faire de nous des héros, 
ils sauront bientôt que nos balles 
sont pour nos propres généraux. » 
On peut le faire sans subir de 
poursuites pour haute trahison. 

En cas de guerre, tout cela, ce 
sera du passé. Comment l’orga-
nisation tiendra-t-elle, comment 
pourrons-nous maintenir les 
liens militants, tiendrons-nous 
contre la vague patriotique ? 
C’est à cela qu’il faut aussi se pré-
parer. Pour l’heure, il faut suivre 
la ligne que traçait Trotsky :

« Le révolutionnaire se fraye sa 
route avec sa classe. Si le proléta-
riat est faible, attardé, le révolu-
tionnaire se borne à faire un tra-
vail discret, patient, prolongé et 
peu reluisant, créant des cercles, 
faisant de la propagande, prépa-
rant des cadres ; avec l’appui des 
premiers cadres qu’il a créés, il 
parvient à agiter les masses, léga-
lement ou clandestinement, selon 
les circonstances.

Il fait toujours une distinction 
entre sa classe et la classe enne-
mie et n’a qu’une seule politique, 
celle qui correspond aux forces de 
sa classe et les raffermit.

Le révolutionnaire proléta-
rien, qu’il soit français, russe ou 
chinois, considère les ouvriers 
chinois comme son armée, pour 
aujourd’hui ou pour demain. »

Cette citation est tirée du texte 
écrit par Trotsky en juin 1931 en 
réponse à l’ouvrage Les Conqué-
rants, d’André Malraux, texte 
intitulé « De la révolution étran-
glée et de ses étrangleurs », que 
l’on retrouve dans La Révolution 
permanente. Trotsky y développe 
tout un raisonnement sur la poli-
tique criminelle de l’Internatio-
nale communiste et des Borodine 
en Chine, mais cette citation, 
même prise isolément, a beau-
coup de valeur.

Mobilisation à Nantes en 1914 : mise en scène  
d’un départ à la guerre faisant prétendument l’unanimité.
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À quoi pouvons-nous attendre 
pour la période à venir ? Telle 
est la question que nous posons 
dans nos textes de congrès sur 
les relations internationales. On 
le fait dans ce texte-là et pas dans 
celui sur la situation intérieure 
car il est absolument évident que 
ce n’est pas l’UE ou Macron qui 
décident de quoi que ce soit. La 
réponse qui vient à l’esprit est 
évidemment que tout dépend 
de l’évolution de la crise écono-
mique, notamment de la surve-
nue d’une crise financière grave, 
avec les réactions sociales sus-
ceptibles de modifier les condi-
tions de nos activités militantes. 
Et il y a les guerres elles-mêmes.

UN ÉTAT PERMANENT  
DE CRISE ET DE GUERRE

L’Europe dans sa partie occi-
dentale impérialiste n’en connaît 
pour le moment que les images 
et le souff le. L’année qui est en 
train de se terminer a montré 
avec quelle rapidité le feu guer-
rier a pu passer de l’Ukraine au 
Moyen-Orient, sans oublier les 
multiples flammèches guerrières 
du Caucase au Soudan. La désta
bilisation de plusieurs États afri-
cains, notamment de l’ancien pré 
carré du colonialisme français, 
annonce d’autres guerres. D’au-
tant plus que, non seulement la 
situation ne s’est pas stabilisée 
dans l’ancienne « Françafrique », 
mais la rivalité des puissances 
impérialistes s’est aggravée, re-
mettant en cause l’équilibre co-
lonial élaboré à la conférence de 
Berlin en février 1885.

À rema rq uer q ue les i n -
nombrables l iens tissés entre 
les économies des di f férents 
pays qui pourraient, devraient, 

donner à l’humanité une prise 
formidable pour maîtriser sa 
vie économique et son organi-
sation sociale, contribuent, au 
contraire, à aggraver le chaos. 
Comme le résumait Trotsky au 
début d’une guerre qui était en 
train de devenir la Deuxième 
Guerre mondiale, « la bourgeoisie 
elle-même ne voit pas d’issue ». Ce 
qui semble évident à la lumière 
des deux ou trois années passées, 
c’est que la société s’est installée 
dans un état permanent où la 
crise et la guerre se conjuguent 
pour donner cette image d’un 
bateau ivre que plus personne 
ne contrôle. Pas même, et surtout 
pas, ceux qui dirigent la société…

Oh, le bateau avance quand 
même ! Parler même de crise 
semble une expression trop forte. 
Certes pas pour les chômeurs et 
tous ceux qui sont menacés de le 
devenir et qui savent qu’ils le se-
ront ! Certes, pas pour la majorité 
des classes populaires ! Certes, 
pas pour toute cette fraction de 
la planète – une grande partie, 

sinon la majorité – pour qui la 
nourriture quotidienne est un 
problème. Mais, en même temps, 
contrairement à ce que raconte 
la légende de la crise de 1929, les 
grands bourgeois ne se jettent 
pas par les fenêtres de leurs 
gratte-ciel, et les dividendes dis-
tribués atteignent des sommets.

Alors, la crise ? Quelle crise ?

LA GUERRE,  
UNE OPPORTUNITÉ  
POUR LES CAPITALISTES

La guerre el le-même ou sa 
menace constituent de nouveaux 
marchés. Le président des États-
Unis, spéculateur immobilier de 
son état, peut devant les ruines 
de Gaza y voir de futures plages, 
parsemées de clubs Med… Il faut 
le cynisme incommensurable de 
crapules de ce genre pour oser 
de telles phrases. Mettez-vous 
à la place de la population de 
Gaza ! Ce genre de crapules au 
pouvoir, soit dit en passant, c’est 
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Préparation d’un drone russe dans la région de Kherson, en août 2025.
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une raison de militer.
Les semblables du président 

américain, plus directement in-
téressés par l’Ukraine que par le 
Moyen-Orient, ont déjà intégré 
dans leurs calculs de faire payer 
par les Russes, entre autres, la 
reconstruct ion de l’opéra de 
Marioupol.

Si vous vous mettez à la place 
d’un marchand d’armes, oui, la 
guerre est un marché. Et d’ail-
leurs ils n’arrivent même pas à 
suivre le marché et c’est une ca-
ractéristique de la situation. Vous 
pouvez vendre, mais il n’y a pas 
assez de produits. « Austérité, le 
festin des actionnaires », titre Le 
Monde diplomatique du mois de 
septembre. On ne peut pas parler 
de façon plus réaliste ! Alors, de 
quoi la bourgeoisie pourrait-elle 
se plaindre ? La bourgeoisie, la 
grande, la vraie, cel le qui ex-
ploite des dizaines, des centaines 
de milliers de travailleurs dans 
chacun de ses groupes, celle qui, 
en fermant de grandes entre-
prises ou même simplement en 
réduisant les effectifs, peut rui-
ner l’existence de toute une ville, 
de toute une région. C’est-à-dire 
la bourgeoisie impérialiste.

El le domine tout autant le 
destin des peuples, elle est en 
situation de prendre des déci-
sions qui transforment des ré-
gions où vivent des milliers de 
femmes, d’hommes et d’enfants, 
en champs de ruines, elle dont un 
certain camarade de l’ancienne 
génération disait : « Les bourgeois 
peuvent fermer une entreprise 
comme on ferme une tabatière. » 
Certes, aujourd’hui, il n’y a plus 
de tabatière, mais il y a toujours 
des entreprises que les bourgeois 
ferment.

A lor s ,  nou s n’a l lon s pa s 
faire ici des tentatives de pré-
visions sur les guerres à venir. 
Des dizaines d’états-majors y 
travaillent, sans parler de tous 
les généraux ou amiraux à la 
retraite qui sont approchés par 
les chaînes de télévision pour 
donner des avis de profession-
nels sur l’embrasement généra-
lisé à venir, dont ils ne savent 
pas grand-chose, mais surtout 
pour habituer la population à la 
guerre, à accepter des budgets 
– votés ou pas votés –, à les finan-
cer. Leur message est clair : « At-
tendez-vous à cela et fabriquez le 
plus possible de gosses, car, dans 

l’avenir, ils y auront droit ! »
Disons seulement que per-

sonne ne peut même dire pour 
le moment quels seront les pro-
tagonistes, au cas où les diffé-
rents affrontements militaires 
locaux, régionaux, conduiraient 
à la guerre généralisée pour dé-
boucher sur un embrasement 
général, c’est-à-dire à la troi-
sième guerre mondiale. La seule 
chose qu’on peut dire, c’est que 
la guerre a déjà commencé en 
Russie, en Ukraine, et, depuis 
bien plus longtemps, au Moyen-
Orient. Elle domine déjà la vie 
sociale même là où les bombes 
ne tombent pas, du moins pas 
encore. Alors, oui, la guerre a 
déjà commencé et, dans le fu-
tur, des centaines d’historiens 
se pencheront sur la question de 
savoir quand elle a effectivement 
commencé et quelles en ont été 
les raisons officielles… Comme 
toujours, la réponse sera donnée 
par le camp vainqueur, en toute 
objectivité bien sûr ! Les vaincus 
seront les peuples qui en paie-
ront le prix et qui le paient déjà, 
d’Odessa à Kiev, de la Palestine à 
Téhéran…

En attendant, la guerre per-
met déjà aux états-majors d’es-
sayer des armes qu’ils n’ont pas 
encore maîtrisées, ou de se fa-
miliariser avec de nouvelles pra-
tiques de combat. Les drones, 
omniprésents sur les champs 
de bataille, ont fait une entrée 
massive dans les arsenaux. Oh ! 
que voilà une belle expérience 
que celle de l’armée israélienne 
qui fouille les tunnels avec des 
drones ! Remarquons d’ailleurs 
entre parent hèses que cet te 
guerre, l’État d’Israël ne l’a pas 

gagnée, car il fait naître les gé-
nérations qui se disent qu’il faut 
se venger. Quoi qu’il en soit, les 
drones sont paraît-il déjà large-
ment utilisés par l’armée améri-
caine contre les gangs en Haïti.

UN CHAOS PROFITABLE

Alors, revenons à la question : 
quelle crise ? Henry Kravis, co-
fondateur et coprésident exé-
cutif de KKR, un des trois plus 
grands fonds d’investissement 
private equity (c’est-à-dire inves-
tissement en capital des PME et 
TPE généralement non cotées 
en Bourse), affirmait dans une 
interview aux Échos : « Ces pé-
riodes de chaos ont toujours été le 
meilleur moment pour investir. » 
Où est donc la crise pour Henry 
Kravis ? Celui-ci ajoute : « Malgré 
l’instabilité politique et écono-
mique, la France reste un terrain 
fertile pour le private equity ».

Un a r t ic le du jou r na l Le 
Monde du 30  septembre 2025, 
titré : « Le retour en grâce du 
fondateur de Blackwater » et 
sous-titré : « De l’Amérique latine 
à l’Afrique, Erik Prince, proche 
de Donald Trump, a relancé son 
business de la guerre », permet 
d’observer d’abord que la suite 
de la guerre, c’est la mort, les 
ruines pour beaucoup, mais c’est 
aussi du business. Et même, de-
puis des temps immémoriaux, 
un business fort rentable, qui se 
traduit par une réalité dont on a 
quelques images à la télé, en ca-
davres et en blessés. Blackwater 
est une sorte d’armée privée qui 
a gagné ses galons notamment 
pendant la guerre menée par les 

Trois requins de la finance mondiale : de gauche à droite, Stephen 
Schwarzman, de Blackstone, Jonathan Gray et Henry Kravis, de KKR.

FO
RB

ES
/G

U
ER

IN
 B

LA
SK

/K
O

 S
A

SA
K

I



Lutte de classe no 252 • décembre 2025 - janvier 2026

Conclusions

36

États-Unis en Afghanistan. Le 
Monde commençait ainsi son ar-
ticle : « Erik Prince est de retour. 
À Haïti ou au Salvador, en passant 
par le Pérou, l’Équateur et jusqu’à 
la République démocratique du 
Congo (RDC), entre lutte contre 
le trafic de drogue, expulsion de 
migrants illégaux, guerre contre 
les groupes armés non étatiques 
et sécurisation de carrés miniers 
en Afrique, le fondateur et an-
cien PDG de la société de sécurité 
privée Blackwater multiplie les 
apparitions depuis la réélection, 
fin 2024, de son meilleur allié à la 
Maison Blanche, Donald Trump, 
dont il est un ardent supporteur. » 
L’article est intéressant par la 
réalité qu’il décrit. Ledit Erik 
Prince est un ancien militaire du 
commando d’élite de la marine 
américaine, héritier – souligne 
Le Monde – d’une riche famille 
établie sur les rives du lac Mi-
chigan, et qui prétend diriger 
« l’armée privée la plus puissante 
du monde ».

Et qu’est-ce qui le mot ive 
pour relancer son business de la 
guerre ? Ce n’est manifestement 
pas d’intervenir en Haïti ou au 
Salvador, des pays d’une pau-
vreté incommensurable. Mais, 
en revanche, de l’autre côté de 
l’Atlantique, il y a la RDC avec 
ses richesses minières extraor-
dinaires – « un véritable miracle 
géolog ique »,  d i sa it  u n géo -
graphe – , et une multitude de 
sociétés occidentales majeures 
qui visent, qui le platine, qui 
le diamant, qui le cobalt, qui le 
cuivre, avec le Katanga, « coffre-
fort minier du pays ». Oui, mais 
comment assurer la sécurité de 
l’exploitation dans un pays dont 
l’État se décompose ? Dans des 
pays comme la RDC, la pauvreté 
entraîne la corruption et l’inef-
ficacité de l’appareil d’État et de 
ses corps de répression : tout le 
monde est achetable par tout le 
monde. La demande de sécurité 
de la bourgeoisie, et là on parle 
aussi de la bourgeoisie blanche, 
impérialiste, ne peut être assu-
rée par l’État. C’est à cette de-
mande que Blackwater répond : 
elle a senti le besoin d’une « po-
lice des mines » chargée de per-
cevoir les recettes fiscales auprès 
des entreprises minières.

Voilà le besoin (la demande), 
Blackwater se propose d’assurer 
l’offre. Au fond, Blackwater, c’est 

le sanguinaire chef de gang et 
ex-policier Barbecue, en Haïti, 
en plus grand et en plus ambi-
tieux. Voilà l’impérialisme sénile 
qui réinvente le mercenariat du 
Moyen-Âge !

Signalant l ’af f lu x en R DC 
d’une foule bigarrée, compo-
sée de tous ceux qui sont atti-
rés par la perspective de faire 
fortune ou, en tout cas, de trou-
ver du travail, le reportage du 
Monde ajoute : « Rien ne dit que 
ces Sud-Américains sont là dans 
le cadre du contrat d’Erik Prince. 
Une partie de l’Est non contrô-
lée par le M23, et Kisangai, est 
devenue une tour de Babel avec 
des contractuels slaves, sud-amé-
ricains, turcs, est-européens, is-
raéliens… Sans parler des forces 
armées congolaises. On ne sait 
pas qui fait quoi. » Il y a dans cet 
article l’indice d’une évolution 
qui dépasse le cas de Blackwater, 
pour donner une prémonition 
d’une évolution plus générale.

DES APPAREILS D’ÉTAT 
DÉLIQUESCENTS

Les révolutionnaires com-
munistes ne sont certainement 
pas les défenseurs des appareils 
d’État de la bourgeoisie, ni en 
France, ni aux États-Unis, ni en 
RDC. Ils militent pour leur des-
truction par et au profit de la 
classe ouvrière, du prolétariat, 
qui produit tout et pourtant ne 
contrôle rien.

Mais l’incapacité des puis-
sances impérialistes à rempla-
cer les feus pouvoirs coloniaux 
par des régimes non corrompus 
ne remplace pas l’armée, la po-
lice, un appareil de répression 
efficace pour tenir les masses. 
Or l’entretien d’un appareil de 
répression coûte cher. L’appel au 
privé se situe dans ce contexte. 
Les États de la bourgeoisie eux-
mêmes ont été bâtis au cours des 
siècles, et leur mise en place a 
représenté un progrès considé-
rable pour l’humanité. En repré-
sentant les intérêts de la bour-
geoisie contre l’ordre féodal, ils 
incarnaient le progrès.

Haïti, avec ses gangs, ses poli-
ciers chefs de gang à la Barbecue, 
avec sa population livrée à la 
prédation des uns comme des 
autres, est plus annonciateur de 

l’avenir que la bourgeoisie des 
pays impérialistes prétendument 
plus civilisés. D’ailleurs, sur le 
fond, y a-t-i l tel lement de dif-
férences entre les deux ? Entre 
la plus grande et la plus riche 
démocratie bourgeoise et les 
autres ? Que l’on songe seulement 
à ce 6 janvier 2021, à la veille de 
la prise de fonction de Biden, 
que l’on songe à la foule bigarrée 
mais réactionnaire qui avait pris 
d’assaut le Capitole !

Quelqu’un a écrit qu’on en 
était au même niveau en France 
à la veille de la Révolution fran-
çaise qu’au 13e  siècle. Bien des 
phénomènes, depuis les épidé-
mies comme la Grande Peste ou 
les guerres de Trente ou Cent 
Ans, expliquent que le niveau de 
production et de développement, 
même après des siècles, n’ait pas 
tellement évolué. Malgré cela, 
la longue construction d’un ap-
pareil d’État en France, entre 
Philippe le Bel et la révolution de 
1789, a été un progrès historique. 
Aujourd’hui, cet appareil d’État 
au service direct de la grande 
bourgeoisie représente en même 
temps, plus ou moins directe-
ment, toutes les classes privi-
légiées, y compris les plus ana-
chroniques. Au Cameroun par 
exemple, où l’armée française 
avait été envoyée pour rétablir 
l’ordre, ce sont les rois et les chef-
feries qui ont été rétablis, comme 
partout ou presque dans les colo-
nies (voir l’article du Monde sur 
le Cameroun de Paul Biya).

La déliquescence des États 
de la bourgeoisie, la multipli-
cation, en particulier dans les 
pays pauvres, d’États corrompus 
jusqu’à l’os, incapables d’assurer 
efficacement une forme de pro-
tection de la bourgeoisie, sont un 
retour en arrière, un des aspects 
du recul de l’humanité vers la 
barbarie.

LE PROLÉTARIAT,  
GARANT DE L’AVENIR  
DE L’HUMANITÉ

I l  f ut u n temps où , pou r 
connaître l’évolution future de 
la société, il fallait regarder vers 
les pays impérialistes les plus 
avancés. Aujourd’hui, c’est la dé-
liquescence de l’état de la société, 
la pourriture généralisée qui 
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indiquent avec le plus de fidélité 
ce que sera la société, telle que 
la bourgeoisie décadente nous 
l’impose et nous l’imposera de 
plus en plus.

A lors, et nous là-dedans ? 
C’est d’une banalité grossière 
que d’affirmer que nous n’avons 
pas de prise sur cet avenir et 
que nous le combattons. Mais, 
en même temps, nous faisons 
confiance au prolétariat. Nous 
avons confiance en sa capacité 
de reprendre l’initiative, et de re-
prendre ou, plus exactement, de 
prendre la direction de la société 
pour la bonne et simple raison 
qu’il est le seul dans cette société 
à avoir la capacité et la force pour 
le faire. Et notre confiance dans 

le prolétariat repose en dernier 
ressort sur notre confiance en 
l’humanité.

L’histoire humaine n’a jamais 
été un long fleuve tranquille. La 
société humaine n’est pas mar-
quée par une marche en avant 
glorieuse. Trotsky avait expri-
mé bien souvent l’idée que « la 
crise historique de l’humanité se 
réduit à la crise de la direction 
révolutionnaire ». Cette « crise de 
la direction révolutionnaire » 
n’a pas été surmontée du vivant 
de Trotsky. Elle n’a pas été sur-
montée depuis. Les trahisons ré-
pétées de la direction du proléta-
riat, suivies de sa décomposition, 
ont pourri les organisations du 
mouvement ouvrier lui-même. 

Le mouvement organisé s’est cas-
sé la figure, mais le prolétariat 
est toujours là et son rôle irrem-
plaçable dans la société, aussi. 
Et c’est au prolétariat que nous 
faisons confiance et pas aux dif-
férentes moutures de ses orga-
nisations. Et puis les échéances 
historiques ne se mesurent pas à 
l’échelle d’une vie humaine.

Mais, dans le paragraphe où 
Trotsky insiste le plus sur cette 
crise de direction, il le fait en 
s’élevant contre « les bavardages 
de toutes sortes selon lesquels les 
conditions historiques ne seraient 
pas encore mûres, ne sont que 
le produit de l’ignorance ou des 
tromperies conscientes », pour in-
sister : « Les prémisses objectives 
de la révolution prolétarienne ne 
sont pas seulement mûres, elles 
ont même commencé à pourrir. »

Cela est et reste encore et tou-
jours une profession de foi en 
faveur de l’avenir socialiste. Oh, 
non pas le socialisme à la Staline 
ou à la ribambelle de ses imita-
teurs ! Mais celui en faveur du 
renversement du pouvoir de la 
bourgeoisie par le prolétariat.

L’histoire est passée par là. 
El le a connu des reculs cata
strophiques. La seule révolution 
victorieuse pendant un certain 
temps s’est transformée en une 
infamie, avant même d’être ba-
layée de la scène de l’histoire. Il 
ne reste plus rien ou presque rien 
de ses réalisations.

La révolution prolétarienne 
a eu lieu. Les idées, les raisonne-
ments de Marx se sont incarnés. 
Et cela, même le stalinisme ne 
peut pas revenir dessus. Le pro-
létariat a montré qu’il était un 
candidat à la tête du pouvoir, à 
la direction de la société. Cela 
va au-delà de la défense d’un 
idéal ou d’une position huma-
niste : le prolétariat a posé, his-
toriquement, sa candidature au 
pouvoir et montré qu’il était ca-
pable de s’emparer du pouvoir 
pendant assez de temps pour 
montrer sa légitimité pour l’ave-
nir. Il ne reste plus de ce passé 
que des idées, des prises de po-
sition politiques, et c’est à partir 
de là qu’il faut recommencer la 
tentative. Cette première tenta-
tive est restée sans lendemain. 
Mais combien de révoltes tentées 
sans succès pendant les diffé-
rentes phases de la société de 
classe ? Combien de tentatives de 

En Haïti, un policier suspecté de complicité avec des gangs est arrêté par 
le procureur Muscadin, en janvier 2025, à Miragoâne. Celui-ci est accusé 
par l’ONU d’abattre lui-même de présumés bandits mais une partie de la 

population le soutient.
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la bourgeoisie elle-même avant 
de parvenir au pouvoir ? Et tout 
cela pour arriver au monde tel 
qu’il est sous les Trump ou sous 
les Macron et, derrière eux, sous 
d’innombrables représentants 
de la classe capitaliste.

Nous n’avons pas de révéla-
tions particulières pour cet ave-
nir fait de guerres et de destruc-
tions, sinon que, comme nous le 
répétons depuis des années, la 
société capitaliste ne peut pas 
être l’avenir de l’humanité. La 
période à venir sera plus difficile 
et la guerre nous atteindra sans 
doute, car le prolétariat n’est 
pas du tout en mesure de s’en 
défendre. Rappelons-nous que 
même un prolétariat autrement 
plus organisé et fort politique-
ment n’a pu empêcher la Pre-
mière Guerre mondiale! Alors 
la période sera ce qu’elle sera 
mais nous, nous sommes censés 
rester ce que nous sommes : des 
communistes révolutionnaires, 
c’est-à-dire des gens convaincus 
que le prolétariat, qui a déjà pris 
le pouvoir auparavant, a l’avenir 
entre les mains.

UN PROGRAMME  
À PRÉSERVER À TOUT PRIX

I l faudra que nos perspec-
t ives, notre programme, sur-
vivent au sens le plus matériel du 
terme. Mais « survivre », c’est de 
nos idées, de notre programme 
et, bien au-delà, de notre volon-
té de créer une société qui de-
vienne véritablement humaine, 
qu’il s’agit.

Survivre avec notre convic-
tion fondamentale que la société 
capitaliste ne peut pas représen-
ter l’avenir de l’humanité, c’est 
poursuivre un combat que la 
majorité opprimée, exploitée de 
la population a toujours mené 
et qu’el le continuera à mener 
jusqu’à ce que ce combat perde 
son objet.

Un auteur scientifique a dit en 
substance que les dinosaures ont 
été pendant 160 millions d’an-
nées les représentants les plus 
évolués du vivant. Et, pendant 
ce long règne sur la planète, les 
dinosaures n’ont jamais fait ce 
que l’humanité, dont l’histoire 
est bien plus courte, a réalisé 
et envisage, comme se lancer 

dans l’espace et aller sur Mars. 
Bien sûr, nous sommes solidaires 
du vivant en général, mais nous 
établissons quand même une 
hiérarchie : les dinosaures ont 
disparu et l’humanité, avec sa 
capacité d’avancer, de raisonner, 
de progresser, pas encore. Elle a 
l’avenir devant elle… encore faut-
il y arriver !

NOS ANALYSES APRÈS  
LA MORT DE TROTSKY

Q u ’e n t e n d o n s - n o u s  p a r 
trotskysme aujourd’hui ? Pour 
le résumer en quelques phrases, 
c’est d’abord la compréhension 
par Trotsky de la politique bol-
chevique après la révolution 
d’Octobre 1917. Insistons sur ce 
point : ce n’est pas ce que Trotsky 
a mis en avant au début de sa vie 
militante, où il avait tort. C’est 
évidemment tout ce qui a été l’ap-
port du bolchevisme, y compris 
sur des questions comme la bu-
reaucratisation et le fascisme qui 
sont dans une large mesure les 
apports personnels de Trotsky. 
Notre trotskysme, c ’est aussi 
notre solidarité avec les prises 
de position de Trotsky chassé 
d’URSS de son vivant, comme la 
critique des fronts populaires. 
Mais Trotsky a été assassiné en 
1940, et la vie politique et la vie 
tout court ne se sont pas arrêtées 
à sa mort.

Pour un certain nombre d’évé-
nements majeurs comme, par 
exemple, la révolution chinoise 
au lendemain de la Deuxième 
Guerre mondiale, Trotsky nous 
a donné des clés politiques pour 
comprendre cette révolution qui 
a conduit au régime maoïste, 
qu’il n’a pas connu de son vivant. 
Pas plus qu’il n’a connu person-
nellement les démocraties po-
pulaires, imposées aux pays de 
l’Est européen dans la foulée de 
la Deuxième Guerre mondiale, 
c’est-à-dire des régimes pseu-
do-communistes, imposés par 
une armée de conquête, sans que 
la population s’en mêle, voire 
contre elle.

Trotsky n’a pas pu écr ire 
là-dessus et guider notre com-
préhension. Il n’a pas non plus 
connu le titisme ou par la suite 
le Vietnam ou Cuba. Certains 
de ces événements ont eu une 

signification et une portée mon-
diales, plus ou moins grandes. 
Par exemple, entre le titisme et le 
maoïsme, ce n’était pas la même 
portée. Sauf pour les militants 
de la IVe Internationale, qui par-
taient construire le socialisme 
en Yougoslavie, qui leur appa-
raissait alors moins moche que 
l’URSS. Comme souvent, ce que la 
révolution prolétarienne ne leur 
a pas donné, ils sont allés l’inven-
ter ailleurs.

Reste qu’il fallait comprendre 
et interpréter ces bouleverse-
ments et il fallait se débrouiller 
seuls, avec nos propres têtes et 
sans que Trotsky nous tienne 
la main. Nous l’avons fait et 
nous avons éprouvé le besoin de 
mettre nos raisonnements par 
écrit : sur la nature des démocra-
ties populaires, sur la Chine, etc., 
car comprendre ce qui s’est réel-
lement passé dans des révolu-
tions comme celles de Cuba ou de 
la Chine, cela a son importance 
pour comprendre ce qu’on veut 
construire.

Nous avons donc écrit sur ces 
analyses avant même de les in-
tégrer complètement dans notre 
programme, dans les années 
1970-1971. Nous avons mainte-
nu nos analyses de la nature de 
l’État soviétique, même après 
la Deuxième Guerre mondiale, 
menée et gagnée conjointement 
par l’impérialisme américain et 
l’Union soviétique, malgré Yalta 
et la division du monde en deux 
camps. Ces écrits font partie de 
notre programme, il faut les dif-
fuser et les utiliser.

Nous n’avons pas fait nôtres 
les positions capitalistes d’État, 
même da ns leu r s var ia ntes 
d’après-guerre. Et pour ce qui 
est de notre courant, sans avoir 
vraiment et complètement com-
pris la nature des démocraties 
populaires dès le début, nos an-
cêtres avaient réclamé le retrait 
de l’armée soviétique de ces dé-
mocraties populaires.

Avant même que les États 
constitués sous le patronage de 
la bureaucratie soviétique de-
viennent le glacis contre lequel 
se battaient les ouvriers de la 
Stalinallee à Berlin, en 1953, de 
Pologne et de la révolution hon-
groise en 1956, nos camarades de 
l’époque avaient pris une posi-
tion cohérente avec celle qu’ils al-
laient défendre lors de la révolte 
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de « ceux de la Stalinallee ». Soit 
dit en passant, contrairement 
à l’idée que l’après-guerre n’a 
pas connu de période révolution-
naire, jusqu’au milieu des an-
nées cinquante, l’Europe de l’Est 
a connu une période d’agitation 
révolutionnaire. Des ouvriers de 
Berlin aux ouvriers hongrois, ce 
sont quand même trois années de 
révolution prolétarienne.

Nos positions étaient cohé-
rentes et d’une cer taine ma-
nière celles des autres organi-
sations trotskystes, aussi, mais 

leur cohérence les a menées à 
soutenir les staliniens ! La co-
hérence de nos positions, c’est 
cette idée simple qui est la nôtre 
que seule une révolution menée 
par la classe ouvrière, plus ou 
moins contrôlée par elle, mérite 
d’être considérée comme une 
révolution prolétarienne. Et pas 
telle ou telle de ses mesures et 
conséquences, comme le degré 
de national isat ion, d’état isa-
tion ou la nature de ses déci-
sions économiques comme la 
planification.

C’est l’ensemble de ces textes 
qui constitue notre programme. 
Par exemple, sous le titre « Le 
cas des pays sous-développés en 
rupture politique avec l’impéria-
lisme », nous discutions de la pos-
sibilité pour des mouvements na-
tionalistes de réussir à prendre 
le pouvoir pour rompre avec 
l’impérialisme, mais pas pour le 
mettre par terre, ce n’était pas 
leur objectif. Mais cette analyse 
aurait pu être interprétée comme 
une rupture avec le trotskysme, 
avec l’idée exprimée dans La 
Révolution permanente selon la-
quelle, à l’époque impérialiste, 
seule une révolution proléta-
rienne pourrait même réaliser 
les tâches de la bourgeoisie na-
tionale et la dégager de l’emprise 
impérialiste. Ce n’était pas le 
cas. C’est aussi ces situations et 
les contradictions qu’elles pou-
vaient porter qu’il a fallu analy-
ser et comprendre.

A lors , t ransmet t re et dé -
fendre nos positions, y compris et 
surtout dans notre programme, 
est notre façon de continuer à dé-
fendre le marxisme. Si la guerre 
se rapproche, i l faut que nous 
nous protégions. Certes, pour 
faire la révolution, il faut com-
mencer par survivre. Mais pas à 
n’importe quel prix et n’importe 
comment : pour survivre, il faut 
que nous conservions notre pro-
gramme et nos idées.

En Tchécoslovaquie, le dirigeant du Parti communiste (KSC),  
Klement Gottwald, devient Premier ministre. Ici au congrès de 1947 :  

« Avec Gottwald, nous avons triomphé et nous réaliserons le Plan biennal ».



Lutte de classe no 252 • décembre 2025 - janvier 202640

Interventions  
des groupes invités

Nous publions ci-dessous de larges extraits des interventions d’organisations sœurs de Lutte ou-
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Un bateau détruit par l’armée américaine dans les eaux internationales,  
le 15 septembre 2025.
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Combat ouvrier (Martinique et Guadeloupe)

MENACES DE GUERRE

La région caraïbe est main-
tenant touchée par la politique 
de la canonnière de l’impéria-
lisme américain sous prétexte de 
guerre contre le narcotrafic. Les 
avions et les bateaux de guerre 
coulent de petites embarcations 
prétendument transporteurs de 
drogue. Et sans preuve.

Trump en profite pour mena-
cer des régimes comme celui de 
Maduro au Venezuela, pas assez 
soumis à l’impérialisme améri-
cain. Ces attaques ont déjà tué 
80 personnes.

La guerre fait son apparition 
partout et, pour les peuples de la 
Caraïbe, elle n’est plus un événe-
ment lointain.

Pour l’instant, ces événements 
ne font pas discuter au sein de la 
population, hormis dans les mi-
lieux politisés. Mais si demain 
une nouvelle guerre mondiale 
devait avoir lieu, une génération 
de jeunes de Guadeloupe, de Mar-
tinique, de Trinidad et Tobago, 
de la Barbade ou de Saint-Vincent 
serait mobilisée pour défendre 
les intérêts de leur puissance co-
loniale respective, la France ou 
la Grande-Bretagne, la Hollande 
ou l’Espagne ou, peut-être même, 
ceux de l’impérialisme améri-
cain lui-même.

Alors, les commentaires sur 
l’actualité sont plus fréquents en 

ce qui concerne la crise politique 
actuelle dans l’Hexagone.

Vue d’outre-mer, cette crise 
politique offre un spectacle en-
core plus dérisoire que sur place. 
Aux yeux de populations éloi-
gnées des centres de décision, 
les événements politiciens ren-
forcent le scepticisme et le dé-
sintérêt pour la chose politique. 
En effet, d’une manière générale 
et de tout temps, le taux d’abs-
tention aux élections le montre 
bien. Aux dernières élections lé-
gislatives anticipées, on a comp-
té plus de 69 % d’abstention en 
Martinique et plus de 65 % en 
Guadeloupe. Nous n’avons jamais 
connu autant de ministres de 
l’Outre-mer : 10 en 8 ans. Ils ont 
servi quelques mois chacun en 

moyenne, certains quelques se-
maines, voire quelques jours.

VIE CHÈRE

Au x A nt i l les , la pol it ique 
d’économie sur la population 
que veut réaliser l’État pour ré-
duire sa dette a commencé à être 
ressentie par les travail leurs. 
Ils endurent déjà les mêmes res-
trictions que les travailleurs de 
l’Hexagone, avec comme toujours 
un coefficient d’aggravation. Car 
en Martinique et en Guadeloupe, 
les salaires sont en moyenne bien 
plus bas et il y a deux fois plus de 
chômage et de précarité que dans 
l’Hexagone.

https://www.union-communiste.org/fr
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Depuis octobre 2025, la prime 
de vie chère des travailleurs du 
public, ce que l’on appelle gé-
néralement les 40 %, est suppri-
mée pour ces travailleurs en cas 
de congé de maladie. On peut 
se demander si cette mesure 
n’inaugure pas sa suppression 
par étapes. Rappelons que la 
prime de vie chère a été obte-
nue de haute lutte suite à une 
longue grève des fonctionnaires 
d’outre-mer en 1953. Jusqu’alors, 
cette prime de vie chère n’était 
accordée qu’aux fonctionnaires 
venant de l’Hexagone. C’était 
une véritable discrimination 
coloniale.

EAU POLLUÉE  
ET SARGASSES  
NUISENT À LA SANTÉ

Le service public de l’eau est 
toujours dans un état déplorable, 
surtout en Guadeloupe. On en 
fait le constat chaque année. 
Mais au lieu de s’améliorer petit 
à petit, la situation s’aggrave. Des 
communes ou quartiers jusqu’ici 
épargnés subissent maintenant 
des coupures intempest ives. 
Dans d’autres endroits, la popula-
tion est parfois privée d’eau cou-
rante pendant plusieurs jours. 
Les annonces publiques pour 
avertir les gens de ne pas boire 
l’eau, ni même se brosser les 
dents avec, se répètent régulière-
ment. Et quand l’annonce arrive, 
la non-potabilité de l’eau, polluée 
par le chlordécone et d’autres 
souillures, a précédé l’annonce 
de plusieurs jours. Les stations 
d’épuration sont pourries, les 
tuyaux aussi. De plus en plus de 
plages sont polluées. En l’absence 
d’une très forte mobilisation, on 
ne verra pas les deux milliards 
nécessaires à la réfection géné-
rale du réseau d’adduction d’eau 
de la population. Et c’est toujours 
du bricolage d’année en année.

Sur le littoral, une grande par-
tie est polluée par les sargasses : 
ce sont des algues brunes qui 
se développent à la surface de 
l’océan Atlantique et échouent 
sur les côtes. En se desséchant sur 
le rivage, ces sargasses dégagent 
une très forte odeur due au sul-
fure d’hydrogène et à l’arsenic. 
Les gaz dégagés attaquent les 
poumons, favorisent l’asthme et 

provoquent des affections de la 
peau. Ils détruisent peu à peu les 
appareils électroménagers chez 
les riverains. Presque toutes les 
îles de la Caraïbe sont touchées 
par ce phénomène.

Il y a peu de solutions à ce jour. 
Il existe bien les « sargators », ces 
bateaux capables de ramasser les 
algues avant leur échouage. Ils 
coûtent très cher. Il en faudrait 
plusieurs dans chaque île. Mais 
ni l’État, ni les assemblées locales 
ne veulent assumer ces dépenses 
pour l’instant.

Autre fait marquant, la mon-
tée de la criminalité, organisée ou 
pas. Il se passe rarement une se-
maine sans que l’on assiste dans 
les deux îles à des règlements de 
comptes criminels entre jeunes. 
Ces jeunes sont lourdement ar-
més et s’entretuent.

MISÈRE MATÉRIELLE  
ET MORALE…  
ET SES CONSÉQUENCES

En Martinique, on a compté 
33 homicides par armes à feu 
pour l’année 2025. En Guade -
loupe, le cap des 47 homicides a 
été franchi au 1er novembre der-
nier. Ces crimes par arme à feu 
ou au couteau sont liés à des bra-
quages ou à des vols de scooters, 
à des différends intrafamiliaux, 
et souvent au trafic de drogue. 
Ils ont des causes diverses mais 
une origine commune : la misère, 
matérielle et morale, la précarité, 
le chômage.

La baisse démographique et 
le vieillissement s’accentuent. 
Ce dernier est plus prononcé aux 
Antilles qu’en métropole. Près 
de 40 % de la population marti-
niquaise aura bientôt 60 ans ou 
plus. Les plus de 60 ans seront 
plus nombreux que les moins de 
20 ans. En Guadeloupe, en 2023, 
les plus de 60 ans représentaient 
déjà 30 % de la population, contre 
21 % en 2013. Dans 20 ans, la Mar-
tinique sera le département le 
plus vieux de France. De plus, les 
deux îles perdent ensemble en-
viron 5 000 habitants par an. Les 
jeunes quittent les îles pour leurs 
études et trouver du travail. Ils 
partent surtout vers l’Hexagone, 
mais aussi un peu partout dans le 
monde, souvent au Canada.

DES GRÈVES VICTORIEUSES

Dans cette situation générale 
plutôt sombre, il y a des travail-
leurs qui relèvent la tête et se 
battent.

Certes, dans les entreprises, il 
n’y a pas eu de grèves offensives. 
Mais une série de grèves a ponc-
tué régulièrement la vie sociale.

À La Poste, la longue grève 
des salariés en Guadeloupe au 
mois de septembre était liée à 
la dégradation des conditions de 
travail. Les postiers ont dénoncé 
en particulier le manque criant 
d’effectifs qui les épuise. Ils ont 
protesté contre un projet de res-
tructuration qui augmenterait la 
charge de travail sans effectifs 
supplémentaires. Cette grève fut 
un succès. Les postiers ont obte-
nu : la création immédiate d’une 
centaine de postes en CDI pour 
une grande majorité des agents ; 
l’arrêt des recrutements en in-
térim ; le maintien des bureaux 
de poste de plein exercice ; l’in-
terruption des réorganisations 
pendant 6 mois ; la formation des 
postiers pour développer leurs 
compétences.

LA FIN DES PRESSIONS 
MANAGÉRIALES

En Martinique, en janvier, 
les postiers ont déclenché une 
grève reconductible, mais après 
quatre jours la direction cédait 
sur beaucoup de revendications. 
Celles-ci concernaient particu-
lièrement les conditions de tra-
vail, d’hygiène, de sécurité et 
également les postes vacants qui 
n’ont pas été pourvus lors des 
dernières réorganisations. Une 
seconde grève des postiers de 
Martinique a eu lieu du 23 sep-
tembre au 2 octobre.

La direction de La Poste sou-
haitait passer de 22 à 12 tour-
nées par semaine, avec la me-
nace en perspective de perdre 
des postes de travail. Grâce à la 
grève, les travailleurs ont pu gar-
der 16 tournées de distribution. 
Ils ont également obtenu le main-
tien d’une distribution par jour 
contre une distribution tous les 
deux jours comme le souhaitait 
la direction.
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DES GRÈVES DIRIGÉES PAR 
LES TRAVAILLEURS EUX-
MÊMES

Dans le privé, en Martinique, 
i l y a eu plusieurs grèves lon-
gues : dans le transport, celles 
des vedettes Blue Lines et Tran-
saglo, ainsi que celle de l’Office 
national des forêts. Les grévistes 
ont pu arracher des petites vic-
toires sur des questions de sécu-
rité mais aussi pour des augmen-
tations de salaire ou un treizième 
mois comme à Transaglo.

La dernière grève notable 
dans le privé a été celle des tra-
vailleurs de la SAUR, entreprise 
du service de l’eau, en Marti-
nique. Elle a été dirigée par un 
comité de grève. Les grévistes 
réclamaient le paiement d’une 
prime promise par la direction. 
Elle a été un succès. Il est aussi à 
noter que les grévistes ont reçu le 
soutien de la population, malgré 
les coupures d’eau occasionnées 
par la grève.

En Guadeloupe, la grève ré-
cente des travailleurs de la so-
ciété Rest’Antilles contre de mau-
vaises conditions de travail a 
aussi été dirigée par un comité 
de grève. Les travailleurs ont ga-
gné sur toute la ligne, y compris 
le paiement intégral des jours de 
grève.

CONTRE LA VIE CHÈRE,  
LES SUITES DU RPPRAC

Le mouvement contre la vie 
chère commencé l’année der-
nière en Martinique n’a pas sus-
cité autant de manifestations 
cette année. Les dirigeants du 
mouvement ava ient c réé le 

Rassemblement pour la protec-
tion des peuples et des ressources 
afro-caribéens (RPPRAC). Ils ont 
décidé de se constituer en par-
ti, sous le nom Pour le peuple. 
Outre l’amélioration du pouvoir 
d’achat, sa principale revendica-
tion consiste à réclamer davan-
tage d’autonomie législative pour 
la Martinique. La suite probable 
est la présentation de candidats 
de ce nouveau parti aux élections 
municipales de 2026, à Fort-de-
France notamment.

Le mouvement et les manifes-
tations contre la vie chère n’ont 
pas abouti vraiment à ce que la 
vie soit moins chère. Un projet 
de loi est monté à l’Assemblée na-
tionale, mais vraiment vide. Par 
contre, ce mouvement a permis 
de faire connaître le scandale de 
la vie chère aux Antilles. Il a aus-
si contraint le Groupe Bernard 
Hayot – du nom du plus riche 
béké de la Caraïbe – à avouer 
qu’en 2023, malgré un bénéfice 
de 227 millions d’euros, il avait 
perçu 55 millions d’euros d’aides 
publiques.

LA QUESTION DE 
L’AUTONOMIE

Sur le plan politique, la ques-
t ion de l ’autonom ie rev ient 
comme l’année dernière au-de-
vant de la scène, en Martinique 
comme en Guadeloupe. Ce sont 
les élus des assemblées locales et 
le gouvernement qui relancent la 
question du statut politique des 
deux îles.

Les travailleurs et la popula-
tion sont très loin de ces préoccu-
pations des élus. Il y a chez eux 
une méfiance accrue à l’égard 
des notables. La succession des 

affaires dans le milieu politicien, 
les condamnations qui frappent 
les élus et se succèdent d’année 
en année contribuent à cette 
méfiance.

En l’absence d’un parti ou-
vrier révolutionnaire, ce seront 
encore les mêmes notables et po-
liticiens locaux qui seront aux af-
faires locales en cas d’autonomie. 
Ils ont beau tenter de se masquer 
derrière « les intérêts de la Marti-
nique » ou « les intérêts de la Gua-
deloupe », cela ne fait pas d’eux 
les défenseurs des travailleurs et 
de la population pauvre. Ils de-
meurent membres du personnel 
politique de la bourgeoisie.

Alors, notre rôle est de poin-
ter du doigt ces faux amis de la 
population et de les dénoncer 
comme tels. Régulièrement, nous 
devons nous positionner face à la 
propagande des régionalistes et 
nationalistes de tous bords qui 
pollue l’air du temps.

Nous ne sommes ni anti-au-
tonomistes ni anti-indépendan-
t istes, mais nous ne sommes 
pas non plus « autonomistes » 
ou « indépendant istes ; nous 
sommes des communistes révo-
lutionnaires. Et à ce titre, nous 
sommes bien sûr pour gommer 
le plus possible de séquelles colo-
niales. Mais surtout, pour lutter 
contre l’exploitation capitaliste 
et à terme pour le renversement 
du capitalisme, qui est le père du 
colonialisme.

Au x prochai nes élect ions 
municipales de mars 2026, nous 
pensons nous présenter en Gua-
deloupe dans cinq communes : 
Capesterre-Belle-Eau, Pointe-à-
Pitre, Le Gosier, les Abymes et 
Deshaies ; et en Martinique, à 
Fort-de-France.

Union africaine des travailleurs communistes 
internationalistes (UATCI, Côte d’Ivoire)
INSTABILITÉ  
SUR LA FRONTIÈRE NORD 
ET AVANCÉE  
DES DJIHADISTES

Plusieurs pays situés dans 
le voisinage de la Côte d’Ivoire 
sont traversés depuis quelques 

années, par une vague de coups 
d’État et l’arrivée au pouvoir de 
dirigeants hostiles à la présence 
française. Le Mali en fait par-
tie, sa population est prise en 
tenaille entre la dictature des mi-
litaires et les attaques de bandes 
armées islamistes, fanatiques et 
obscurantistes, qui veulent im-
poser la charia. Depuis environ 

trois mois, ces bandes contrôlent 
les principales voies routières, 
et bloquent les camions-citernes 
transportant du carburant vers 
les grandes villes. Les répercus-
sions de ce blocus sont impor-
tantes dans plusieurs secteurs de 
la vie économique et sociale. La 
population pauvre souffre, entre 
autres, de l’augmentation du coût 
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du transport et des denrées. De-
vant ce chaos et la crainte d’un 
déferlement de v iolence, les 
chancelleries occidentales ont 
demandé à leurs ressortissants 
de quitter le pays.

Malgré le renfort des mer-
cenaires de Wagner (remplacé 
par l’Africa Corps), ces bandes 
armées semblent étendre leur 
zone d’influence. Elles sont égale-
ment présentes au Burkina Faso, 
au Niger et dans d’autres pays de 
l’Afrique de l’Ouest.

La Côte d’Ivoire est pour le 
moment épargnée, mais pour 
com bien de temps ? On ver -
ra… même si les forces armées 
américaines et françaises sont 
présentes sur le sol ivoirien et 
veillent sur les intérêts de leurs 
grands capitalistes.

Pays agricole, la Côte d’Ivoire 
a toujours attiré des populations 
avoisinantes. Environ 5 à 6 mil-
l ions de Maliens et de Burki-
nabés y habitent. Actuellement, 
il y a un nouvel aff lux de per-
sonnes en détresse qui viennent 
se réfugier dans les villages fron-
taliers. Elles sont naturellement 
accueillies par les villageois qui 
font ce qu’ils peuvent avec leurs 
petits moyens. Il y a une réelle 
solidarité qui s’exprime.

UNE RELATIVE PROSPÉRITÉ 
ÉCONOMIQUE AU MILIEU 
D’UN OCÉAN DE MISÈRE

La Côte d’Ivoire est aussi 
un pôle économique régional. 
C’est par les ports d’Abidjan et 
de San-Pédro que transite, par 
exemple, une grande partie des 
marchandises destinées au Mali 
ou au Burkina. De plus, les in-
dustries qui alimentent ces deux 
pays en produits manufacturés 
sont en grande partie concen-
trées à Abidjan.

L ’ é c o n o m i e  i v o i r i e n n e 
connaît une progression an-
nuel le de 6 à 7 % depuis une 
quinzaine d’années. Son impact 
est visible à Abidjan au travers 
de ses constructions, ses travaux 
d’aménagement urbain et aussi 
son expansion : les champs de 
palmiers à huile cèdent la place 
à de nouvelles cités d’habitation.

Le président Ouat tara se 
vante d’avoir un pays jeune, 
d’y avoir fait reculer le taux de 

mortalité, augmenter l’espérance 
de vie, et patati et patata. C’est de 
la désinformation, car si le pays 
est jeune, c’est surtout parce que 
les gens ne vivent pas vieux pour 
plusieurs raisons liées à la pau-
vreté et à l’incapacité de l’État de 
les soigner.

Le nombre de travai l leurs 
du secteur privé qui perçoivent 
une pension de retraite est un 
peu plus de 100 000. Officielle-
ment, il faut atteindre l’âge de 
60 ans et avoir au moins 15 an-
nées de service pour avoir droit 
à une retraite pleine. Il y en a 
qui meurent avant d’atteindre 
cet âge. Quant à ceux qui n’en 
bénéficient pas, ils doivent se dé-
brouiller pour survivre. Certains 
rentrent au village.

Les hôpit au x cont i nuent 
d’être des mouroi rs tout en 
étant hors de portée des popu-
lations pauvres. Il existe depuis 
quelques années une couverture 
maladie universelle (CMU), mais 
elle ne couvre pas grand-chose. 
Les malades vivent souvent avec 
leur mal et se soignent à l’indi-
génat, à l’aide de plantes, par-
fois de grigris proposés par des 
charlatans. Beaucoup de vieux 
travailleurs souffrent de graves 
handicaps et meurent à petit 
feu. Il suffirait pourtant souvent 
de bien peu de moyens pour les 
soigner.

Le district d’Abidjan concentre 
environ 6 millions d’habitants 
sur les 32 millions que compte 
le pays. La grande majorité de 
la population se démène dans 
une économie informelle. Les 
travailleurs dans les usines sont 
dans leur grande majorité des 
journaliers mal payés, avec un 
revenu incertain et irrégulier. 
Le secteur privé compte environ 
3 millions de travailleurs. Les 
populations qui vivent de petits 
métiers, du petit commerce, que 
les autorités appellent « travail-
leurs indépendants », sont esti-
mées à 8 millions.

LA SITUATION GÉNÉRALE 
DES TRAVAILLEURS

Depuis la dévaluation de 50 % 
du franc CFA en 1994, la situation 
de la classe ouvrière se dégrade 
au fil des années. Les capitalistes 
font quasiment ce qu’ils veulent. 

Ils bénéficient du soutien sans 
faille d’un pouvoir qui écrase 
les plus pauvres. Ils se montrent 
d’autant plus durs et arrogants 
qu’il y a très peu de combativité 
au niveau des travailleurs. Les 
dirigeants des centrales syndi-
cales qui ont pignon sur rue sont 
aux ordres du pouvoir, c’est un 
bien faible mot. Les travailleurs 
ne disposent d’aucune organisa-
tion digne de ce nom pour se dé-
fendre, ni syndicale, ni politique.

Quand il y a de l’emploi, de 
nombreux travailleurs font deux 
services de 8 heures à la file à 
cause des bas salaires. Même 
avec plusieurs années d’ancien-
neté, ils sont payés environ 7 eu-
ros la journée. Ce salaire ramené 
au mois représente aujourd’hui, 
disons, un sac de riz de 25 kg, 
un petit loyer et les frais pour se 
rendre au travail. Par exemple, 
dans une usine de cosmétique 
d’un millier de travailleurs dont 
une grande majorité sont des 
journaliers tournant en 3×8, ces 
travailleurs n’ont pas droit à un 
vestiaire et doivent être en tenue 
de travail avant d’entrer dans 
l’usine. Ils doivent se présenter 
bien avant l’heure devant l’en-
trée de l’usine, sans jamais être 
sûrs d’être pris, même s’ils ont 
un contrat.

DANS LE BÂTIMENT

Dans le secteur du bâtiment, 
la situation n’est guère mei l-
leure, mais il y a du boulot. Ac-
tuellement, il y a pas mal de gros 
chantiers comme la construction 
d’une cité, de bâtiments de com-
merce, d’une tour, d’une ligne de 
métro aérien, de logements, de 
routes, etc.

De grosses entreprises, y com-
pris des multinationales, sous-
traitent avec d’autres entreprises 
employant plusieurs dizaines ou 
plusieurs centaines de travail-
leurs. Ils bossent souvent au-de-
là des huit heures sans que les 
heures supplémentaires soient 
payées. Le barème officiel des 
salaires est rarement respecté. 
Voilà pourquoi, généralement 
quand le chantier arrive vers sa 
fin, n’ayant rien à perdre, à la 
différence des ouvriers d’usine, 
ceux du bâtiment expriment leur 
colère et prennent contact avec 
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le syndicat pour les aider à or-
ganiser leurs luttes et réclamer 
ce que le patron n’a pas payé. 
Généralement, ils finissent par 
obtenir une partie de leur dû. 
Le plus souvent, ceux qui sont 
au-devant de ces luttes se font 
assez vite renvoyer, mais comme 
le chantier est presque terminé, 
il est de toute façon déjà temps de 
partir à la recherche d’un nou-
veau chantier.

LA QUESTION  
DU LOGEMENT

La question du logement des 
travai l leurs est un problème 
énor me. Ceu x q u i n’ont pas 
les moyens – ils sont très nom-
breux – sont contraints de se dé-
brouiller comme ils peuvent en 
construisant des abris de fortune 
dans des endroits insalubres. 
Ils continuent d’être chassés ré-
gulièrement par les autorités à 
l’aide de bulldozers et de poli-
ciers en armes.

Il y a parfois des réactions 
de protestation et aussi des ba-
garres violentes contre ces opé-
rations dites de « déguerpisse-
ment » (d’expulsion). Les petits 
vendeurs ambulants dans les 
marchés ou dans les rues sont 
aussi pourchassés.

Toute cette misère, cette bru-
talité et ces humiliations quoti-
diennes exploseront un jour ou 
l’autre à une échelle plus grande, 
comme on l’a vu récemment au 
Bengladesh, au Népal, au Maroc 
ou à Madagascar. Mais on sait par 
avance que sans l’existence d’une 
organisation prolétarienne révo-
lutionnaire bien implantée dans 
la classe ouvrière et ayant une 
politique juste, ces explosions 
de colère seront inéluctablement 
déviées vers des impasses.

L’ÉLECTION 
PRÉSIDENTIELLE DE 2025

C’est dans ce contexte que 
l’élection présidentielle vient de 
se tenir le 25  octobre dernier. 
Ouattara est au pouvoir depuis 
quinze ans et s’est présenté à 
sa propre succession pour un 

1	 Personnes portant l’uniforme.
2	 Petite échoppe de cuisine traditionnelle.

q uatr ième mandat . Env i ron 
44 000 corps habillés 1 armés ont 
été mobilisés. Dès la nuit tombée, 
des camions remplis de corps ha-
billés sillonnaient les quartiers 
populaires et embarquaient qua-
si systématiquement les jeunes 
déambulant dans les rues, à 
moins que la victime ait de quoi 
payer pour échapper à l’arresta-
tion. Aussi, même dans les quar-
tiers réputés être des bastions de 
l’opposition, dès 20 heures, les 
maquis 2 étaient déjà désertés.

Ouattara craignait surtout 
les candidatures des deux prin-
cipaux opposants : l’ex-président 
Laurent Gbagbo et le président 
du PDCI, Tidjane Thiam. Mais 
leurs candidatures ont été d’em-
blée interdites. Une marche de 
protestation unitaire a été autori-
sée à Yopougon, au début du mois 
d’août. Cela a été un succès, plu-
sieurs milliers de personnes sont 
sorties dans les rues. Beaucoup 
de manifestants entonnaient des 
chants xénophobes à l’encontre 
de Ouattara, dans le genre « petit 
Mossi, rentre chez toi ». Les Mos-
sis vivent majoritairement au 
Burkina Faso.

Ceux qui tenaient de tels pro-
pos ouvertement xénophobes 
se filmaient et diffusaient leurs 
vidéos sur les réseaux sociaux. 
Après quoi, les autorités ont an-
noncé que tous ceux-là allaient 
être recherchés par la pol ice 
et poursuivis en justice. Par la 
suite, Gbagbo s’est exprimé et a 

demandé à ses partisans de ne 
pas tenir des propos xénophobes.

Les autorités en ont profité 
pour interdire les manifesta-
tions. Malgré cela, il y en a eu 
deux ou trois ailleurs qu’à Abi-
djan ; elles ont été réprimées.

LA PEUR S’INSTALLE

Cette propagation de propos 
xénophobes a provoqué un sen-
timent de peur, notamment dans 
la capitale. Ayant déjà vécu ce 
genre de situation il y a quelques 
années, les gens craignaient une 
nouvelle f lambée de violences. 
Personne n’a oublié les exac-
tions, les morts et les blessés cau-
sés par les bandes armées qui 
paradaient dans les rues.

De nombreuses personnes ont 
alors envisagé d’envoyer leur 
famille au village, d’autres ont 
déjà commencé à le faire. Il nous 
est apparu utile de faire paraître 
un tract non signé, avec en en-
tête uniquement le mot « travail-
leur », pour dénoncer l’ethnisme, 
la xénophobie, tous ces poisons 
qui divisent les travailleurs et 
qui sont entretenus et alimen-
tés par les politiciens dans leur 
course à la mangeoire.

Ouattara a autorisé quatre 
petits candidats à se présenter 
face à lui. Ils ont surtout servi 
de caution démocratique à cette 
mascarade électorale. Dans bien 
des villes, très peu de gens sont 

Rafle nocturne à Yopougon dans l’agglomération d’Abidjan, à l’approche de 
l’élection présidentielle. 
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allés voter. À Yamoussoukro, un 
bastion baoulé du PDCI, le jour 
de l’élection, il y a eu des affron-
tements avec les forces armées. 
Des bandes encagoulées en ont 
profité pour piller et tabasser 
des étrangers. On connaît le cas 
d’un petit commerçant guinéen, 
victime de ces jeunes voyous qui 
lui ont volé tout l’argent de son 
épicerie, mais ils l’ont aussi frap-
pé et lui ont intimé l’ordre de 
rentrer chez lui en Guinée.

Dans un village baoulé proche 
de Yamoussoukro, la veille des 
élections, les autorités, accom-
pagnées par des forces armées, 
sont venues installer des urnes 

mais les jeunes du village les en 
ont empêchées. Après un petit af-
frontement, les forces armées ont 
pris la fuite. Le lendemain, jour 
du vote, les autorités ont annoncé 
que les urnes prévues pour ce 
village avaient été transférées 
dans le village voisin, mais là-
bas ces urnes ont été brûlées par 
la population.

Néanmoins, on peut dire que 
globalement les élections se sont 
déroulées dans un calme relatif 
dans l’ensemble du pays. Ouat-
tara a peut-être fait le plein dans 
les villes au nord du pays, là où il 
y a son groupe ethnique.

Les petits candidats ont joué 

le jeu. Pour certains, c’était un 
moyen de se faire connaître et 
éventuel lement d’obtenir un 
poste lucratif auprès de Ouatta-
ra. Pour d’autres, au moins pour 
Jean-Louis Bi l lon, un homme 
d’affaires riche et ambitieux, 
c’était une occasion de se posi-
tionner… pour 2030, mais d’ici-là, 
beaucoup d’eau aura coulé sous 
les ponts.

À ce jour, le bilan officiel de 
cette élection, c’est une trentaine 
de morts et 1 560 arrestations. 
Dans 20 jours (le 27 décembre) 
auront lieu les élections législa-
tives et le gouvernement conti-
nue de bâillonner l’opposition.

Organisation des travailleurs révolutionnaires (Haïti)
En Haïti, le processus du déli-

tement et de la barbarisation de 
la société se poursuit. D’un côté, 
il y a les gangs criminels qui sont 
en mode « conquête et consolida-
tion de leur pouvoir ». De l’autre 
côté, il y a le gouvernement, les 
élites, les possédants qui, tout 
en profitant du chaos et de la 
dictature des malfrats pour s’en-
richir, feignent de les combattre. 
Leurs actions combinées sont un 
désastre pour les classes popu-
laires. Deux facettes d’une même 
médaille, celle de la déchéance 
du système capitaliste.

LA VIOLENCE  
DES GANGS ET CELLE  
DU GOUVERNEMENT

D u c ôté  de s  b a nde s  c r i -
m i nel les . Tout l ’ar rond isse -
ment de l’Ouest et ses quatre 
millions d’habitants sont sous 
leurs bottes. Mais tout le pays 
subit depuis six ans déjà les 
conséquences de la montée en 
f lèche de ces bandes armées. 
Ils contrôlent la circulation des 
hommes, comme celle des mar-
chandises. Tous les véhicules 
sont rackettés aux barrières de 
péage. La population ne peut 
plus circuler par la route d’une 
ville à l’autre. À l’intérieur de la 
capitale, prendre le transport en 
commun habituel, le tap-tap, est 
risqué et les prix sont devenus 
prohibitifs. Pour fonctionner, 
les patrons de magasins, gros ou 
petits, les patrons d’entreprises, 
la direction des ports payent une 

redevance, un impôt au chef de 
gang qui contrôle la zone.

Le transport aérien interna-
tional de l’aéroport de la capitale 
est paralysé, les grandes compa-
gnies ne volent plus à destination 
d’Haïti, ainsi le champ est libre 
pour des petites compagnies. 
C’est un domaine très fructueux, 
car en l’absence de concurrence, 
les prix des billets flambent et les 
bénéfices de ces petits patrons 
explosent.

À Port-au-Prince, les rares 
quartiers qui ne sont pas encore 
sous la férule des gangs subissent 
régulièrement des attaques. De la 
commune de Port-au-Prince, ca-
pitale et siège du gouvernement 

qu’ils contrôlent à près de 90 %, 
les gangs mettent le cap sur le 
reste du pays. Trois autres dépar-
tements, l’Artibonite, le Centre 
et le Plateau central sont forte-
ment touchés. Des massacres, 
des déplacements de population, 
des incendies de maison et de 
fermes agricoles s’y déroulent 
régulièrement.

Cinq des principaux chefs 
de gangs se partagent le dépar-
tement de l’Ouest. Géographi-
quement, leurs positions sont 
telles qu’ils ceinturent toute la 
capitale tout en s’ouvrant sur le 
reste du pays. La forme de ges-
tion qu’ils se sont donnée est une 
sorte de fédéralisme qui confère 
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Les départements et villes principales d’Haïti.
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à chacun son autonomie dans 
ses zones d’inf luence mais leur 
entraide est maximale quand 
ils doivent s’attaquer à la popu-
lation, pour conquérir de nou-
veaux territoires, faire face à la 
police et détruire les quelques 
infrastructures policières dont 
disposait le gouvernement.

De leurs bases opérat ion-
nelles, ils s’entourent d’une par-
tie de la population pauvre qui 
n’a pas la possibilité d’aller ail-
leurs. Cette dernière se retrouve 
prisonnière des moindres ca-
prices de ces énergumènes. Ils 
s’en servent comme bouclier hu-
main en cas d’attaque de la police 
ou en cas de conflits entre bandes 
armées. Les gangs la dépouillent 
de tout ce qu’elle possède par le 
biais des impositions et de ra-
pines de toutes sortes. Même cir-
culer à pied est imposable dans 
certains de ces quartiers. Les 
gangs uti l isent la population 
pour d’autres actions démago-
giques comme l’organisation des 
manifestations ou grèves contre 
le gouvernement.

De l’autre côté, ceux qui pré-
tendent combattre ces assassins, 
ce sont le gouvernement et ses 
forces de sécurité , c’est la di-
plomatie internationale menée 
par les États-Unis derrières les-
quels se trouvent la France, le 
Canada, l’Allemagne. Quant à la 
bourgeoisie et les élites, elles se 
taisent, profitent des nouvelles 
opportunités que leur offre la 
situation. Du point de vue des 
intérêts généraux de la classe ou-
vrière et des masses populaires, 
ce sont tous des bandits en col 
blanc qui essayent de camoufler 
les conséquences désastreuses 
de leur politique sur la vie de la 
population.

Depuis l’assassinat de Jove-
nel Moise le 7  juillet 2021, trois 
gouvernements se sont succédé 
au pouvoir. Loin des préoccupa-
tions de la majorité de la popula-
tion, les tenants, les dirigeants au 
pouvoir se sont lancés dans une 
course aux richesses en ayant 
pour précepte la phrase de l’an-
cien président chanteur, Michel 
Martelly : « Profitez, profitez au-
tant que vous pouvez mais ne vous 
laissez pas prendre. » Aujourd’hui, 
une grande majorité d’entre eux 
est dénoncée par la clameur pu-
blique avec pour certains des 
poursuites judiciaires en cours.

Depuis 2021, ces gouverne-
ments ont été mis en place pré-
tendument pour rétablir la sé-
curité et ramener le pays à un 
semblant de fonct ionnement 
normal. Le résultat est un zéro 
pointé. La barbarie s’est instal-
lée, l’État s’est effondré laissant 
la place aux bandes criminelles. 
La misère s’est généralisée : près 
de la moitié de la population 
souffre de malnutrition et est 
en proie aux épidémies de toute 
sorte, VIH-SIDA, tuberculose et 
choléra, entre autres.

1,5 million de personnes ont 
été contraintes de fuir leur quar-
tier et leur domicile. Une bonne 
partie d’entre elles traînent leur 
misère dans des camps de dé-
placés, de véritables enfers. La 
destruction physique du pays se 
poursuit à un rythme effréné. 
Les énormes dégâts environne-
mentaux créés fragilisent encore 
plus la population et la mettent 
en difficulté aux moindres intem-
péries. Le passage de l’Ouragan 
Melissa, fin octobre, a occasion-
né 50 morts, 13 portés disparus, 
selon les officiels, de nombreuses 
maisons inondées ou endomma-
gées. Tout près, la Jamaïque, où 
pourtant l’œil du cyclone est pas-
sé, a enregistré 27 morts !

Ma l g ré les  hor reu r s  des 
bandes criminelles contre la po-
pulation, ces gouvernements dits 
de transition utilisent toujours la 
force brutale de ses forces dites 
de sécurité pour brider toutes les 
revendications. Que ce soient les 
professeurs, les petits employés 
de l’État, les étudiants, les syndi-
calistes ou les travailleurs, toute 
manifestation annoncée ou dé-
butée est violemment dispersée 
par la police, entraînant des bles-
sés et parfois des morts.

Du côté de la diplomatie, l’hy-
pocrisie des capitales occiden-
tales cache mal la haine, le mé-
pris qu’elles vouent aux masses 
populaires haïtiennes. Fuyant 
l’insécurité et la misère son co-
rollaire, les migrants haïtiens 
sont, à quelques exceptions près, 
criminalisés et traités en consé-
quence. Aujourd’hui, Haïti est 
isolé pas seulement à cause de la 
fermeture de l’aéroport interna-
tional Toussaint Louverture de 
Port-au-Prince pour cause d’in-
sécurité, mais les gouvernements 
de la région font tout pour blo-
quer l’arrivée des travailleurs 

haït iens chez eu x, en même 
temps qu’ils refoulent ceux qui y 
étaient déjà.

Pour la seule année de 2025, 
la République dominicaine a 
déjà refoulé 350 000 migrants 
haïtiens. Les dirigeants des îles 
Britanniques des Caraïbes en 
font autant. Depuis le Covid, les 
principales l ignes aériennes 
françaises avaient enlevé Haïti 
de leurs destinations en dépit 
de la présence de nombreux tra-
vailleurs haïtiens qui sont dans 
les secteurs de l’agriculture. Les 
États-Unis ont placé Haïti sur une 
liste de 19 pays dont les ressor-
tissants n’ont plus le droit d’en-
trer sur leur territoire. Donald 
Trump a annoncé que cette me-
sure tiendra malgré la qualifica-
tion d’Haïti à la phase finale de la 
Coupe du monde de football, qui 
se tiendra dans trois pays d’Amé-
rique, le Canada, le Mexique et 
les États-Unis. La France n’est pas 
en reste : les contrôles pour obte-
nir un visa sont multipliés, et en 
Martinique, Guadeloupe, Guyane 
les rétentions dans des centres, 
suivies de renvois en Haïti ont 
augmenté.

L’hypocrisie est à son comble 
dans l’engagement de ces pays 
dans les luttes contre les gangs 
armés. C’est une politique cri-
minel le qui tend à dissuader 
les masses populaires de toute 
initiative autonome. Après des 
mois de blablas et de balades di-
plomatiques, une première mis-
sion, conduite par le Kenya, était 
arrivée en Haïti en juin  2024. 
Bilan de son action, zéro. Sous 
équipée, sous f inancée, cette 
mission a piteusement échoué. 
Les 185 pays de l’ONU étaient 
dans l’impossibilité de fournir 
les 2 500 hommes de troupe ré-
clamés par la résolution. Une 
deuxième mission a été votée ré-
cemment et serait à pied d’œuvre 
sur le terrain. Dans la foulée, on a 
appris que ce sont les mêmes sol-
dats kényans qui composent cette 
Force de suppression des gangs 
(FSG) et le même porte-parole, 
celui de l’ancienne mission, joue 
sa partit ion et dit tout et son 
contraire. Dans le même temps, 
Donald Trump fait l’étalage de la 
puissance de l’armée américaine 
pour faire pression sur le régime 
vénézuélien. Pour cela, il n’a pas 
besoin de l’aval des figurants de 
l’ONU.
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LA SITUATION TRAGIQUE 
DES MASSES POPULAIRES

Dans une capitale détruite 
et aux bords de l’asphyxie, avec 
des quartiers populaires vidés 
de leurs habitants, les masses 
populaires, en proie à la violence 
des gangs et celle des forces de 
sécurité du gouvernement, au 
chômage, sont sonnées, désar-
ticulées par le niveau de la vio-
lence qu’elles subissent. Leurs 
premiers réf lexes sont des ré-
f lexes de survie. Pour ceux qui 
ont une famille, trouver un mor-
ceau de pain pour les enfants et 
un espace pour les abriter relève 
du défi. Les candidats à l’émigra-
tion se comptent par milliers. 
Rares sont ceux qui soutiennent 
les brigades d’auto-défense dans 
leurs quartiers ou dans leurs 
communes. Mais, dans certaines 
zones, cette résistance a permis 
de desserrer l’étau des gangs.

La désaffection de la popula-
tion pour la politique ne date pas 
d’aujourd’hui. Pour les élections 
du deuxième mandat d’Aristide 
en 2021, seulement 5 % de la 

population en âge de voter y avait 
pris part. Et, depuis, cela n’a pas 
changé. De trahison en trahison, 
les politiciens qui incarnaient le 
changement aux yeux des masses 
populaires les ont trahies. Ils se 
sont enrichis tout en devenant 
leurs nouveaux bourreaux. En 
réaction, les gens en viennent à 
regretter un président vagabond 
comme Martelly.

La classe ouvrière, elle, fait 
face à une crise pour sa survie. 
Destruct ions des usines, des 
voies de communications, ter-
ritoires morcelés et isolés, fer-
meture du principal aéroport 
international de la capitale, etc., 
et leurs conséquences, chômage 
de masse, accentuation de la mi-
sère. Aujourd’hui, le secteur de 
la sous-traitance dans la capi-
tale est au plus mal. Mais c’est 
tout le secteur qui est frappé par 
la crise. Les salaires sont blo-
qués depuis 2022. Avec l’inf la-
tion, la valeur réelle du salaire 
minimum journal ier ne vaut 
pas plus d’un dollar, insuffisant 
pour payer le transport et pour 
prendre un bol de riz pendant la 
journée de travail.

Aujourd’hui pour changer 
cela dans les intérêts des masses 
populaires, i l faut franchir le 
cap imposé par la loi des gangs 
et celui de la bourgeoisie. Cela 
requiert de fortes mobilisations 
conscientes de la classe ouvrière 
et des masses populaires. C’est ce 
que nous véhiculons dans notre 
littérature en leur direction.

Malgré tout, dans les usines, 
celles qui gardent un peu d’acti-
vités, les travailleurs ont encore 
du courage pour s’opposer col-
lectivement à leurs mauvaises 
conditions de travail et de vie. 
A l’instar des deux semaines de 
grève et de manifestations des 
ouvriers du secteur textile dans 
le parc industriel dans le dépar-
tement du nord-est proche de la 
frontière dominicaine, au cours 
du mois d’octobre. Un mouve-
ment qui a rencontré la sympa-
thie de la population de la zone. 
Effrayé, le gouvernement a vite 
fait de reculer sur sa décision 
d’ajouter de nouvelles imposi-
tions au salaire de misère en vi-
gueur. Au parc Sonapi à Port-
au-Prince également, quelques 
échauffourées ont lieu dans cer-
taines boîtes.

Ces grèves et manifestations 
en plein chaos, contre le gouver-
nement et l’exploitation capita-
liste nous confortent dans notre 
action militante de nous joindre 
aux travai l leurs dont seules 
les luttes conscientes peuvent 
débarrasser cette société de la 
barbarie.

Les travailleurs du textile en grève, en octobre.

O
TR

The Spark (États-Unis)
TRUMP, DES PROVOCATIONS 
GROSSIÈRES AUX MENACES

Au x États -Un is , le c l i mat 
politique est toujours dominé 
par Trump et ses provocations 
presque quotidiennes sur les ré-
seaux sociaux.

Dans une ambiance toxique, 
Trump cherche à se venger de ses 
« ennemis ». Exemples : il menace 

de poursuites les gouverneurs 
des États de l’Illinois et de Cali-
fornie qui n’ont pas fait inter-
venir leur police pour défendre 
les agents de l’ICE (service de 
l’immigration) et les soldats de la 
Garde nationale dans leur chasse 
aux étrangers. Il essaie de faire 
condamner la procureure géné-
rale de l’État de New York et un 
membre du conseil de la Fed (la 
banque centrale) pour fraude 

au prêt hypothécaire. Pour es-
sayer de faire condamner James 
Comey, ancien chef du FBI, alors 
que six procureurs fédéraux 
avaient jusque-là refusé de le 
poursuivre, il fait intervenir son 
avocat personnel. Tout récem-
ment, six parlementaires démo-
crates, qui ont été militaires ou 
membres des services de ren-
seignement, ont publié un com-
muniqué appelant les soldats à 
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désobéir à des ordres s’ils sont 
illégaux ; Trump a alors éructé : 
« Il faut les faire taire. TRAÎTRES 
ET SÉDI T IEU X !!!!  TOUS AU 
TROU ???? COMPORTEMENT SÉ-
DITIEUX, ça mérite la PEINE CA-
PITALE ! » (La ponctuation est 
de Trump.) Les démocrates ont 
surenchéri, appelant à l’arresta-
tion de Trump pour incitation au 
meurtre. Voilà le tableau…

ATTAQUES CONTRE  
LES PAUVRES ET CADEAUX 
AUX ULTRA-RICHES

C’est un spectacle burlesque… 
mais il ne fait pas rire tous ceux 
dont la situation s’est très for-
tement dégradée, du fait d’une 
hausse des prix des produits de 
première nécessité (logement, 
alimentation, soins médicaux) 
deux à trois fois plus forte que 
l’inflation officielle. Sur le mar-
ché du travail, on trouve de plus 
en plus de boulots mal payés et 
à temps partiel, et même en en 
exerçant deux à la fois, on ne 
peut pas subvenir aux besoins 
d’u ne fam i l le avec en fants . 
Quant aux pensions de retraite 
ou d’invalidité, il n’y en a guère 
qui permettent de payer un mois 
de loyer.

Il n’est pas surprenant que la 
politique de Trump au service 
des riches et de lui-même ali-
mente de la colère. La loi qu’il a 
prétentieusement appelée « One 
Big Beautiful Bill » (Grande et 
belle loi) offre aux ultra-riches de 
nouvelles exonérations d’impôts 
et taille dans deux programmes 
d’assurance médicale qui béné-
ficient à plus de 30 % de la popu-
lation. Trump utilise bel et bien 
sa position de président pour se 
remplir les poches, ce qui ne le 
rend guère différent de nombre 
de ses prédécesseurs, si ce n’est 
par l’ampleur du détournement. 
Son appât du gain et sa recherche 
insatiable des honneurs jouent-
i ls un rôle dans ses décisions 
de polit ique étrangère ? C’est 
plus que probable aux yeux des 
observateurs.

RAFLES DE MIGRANTS 
PROMUES EN SPECTACLE

Chaque soir, la télév ision 
montre des images choquantes 

de rafles de migrants à leur do-
micile ou sur leur lieu de tra-
vail. Vous avez peut-être vu ces 
escadrons d’hommes masqués 
en uniformes militaires à Los 
Angeles, sans insignes ni rien 
permettant de les identifier, do-
tés d’armes automatiques prêtes 
à tirer ou de bâtons pour regrou-
per leurs cibles ; et ces hommes 
armés descendant d’un hélicop-
tère militaire à Chicago, péné-
trant dans un immeuble par le 
toit, arrachant les gens à leur 
sommeil et les forçant à attendre 
dans la rue – hommes, femmes, 
enfants, vieilles grands-mères 
en vêtements de nuit, menottés, 
alignés, pour être conduits en car 
on ne sait où. Ou encore la rafle 
organisée dans une usine Hyun-
dai en Géorgie, où des centaines 
de techniciens sud-coréens ont 
été entassés en prison.

Beaucoup des personnes in-
carcérées se sont retrouvées dans 
des centres de détention à l’autre 
bout du pays, ce qui rendait le 
contact avec leurs proches ou 
leur avocat impossible. Certains 
ont été expulsés par avion vers 
le Soudan ou le Nicaragua, pays 
dont Trump annonça fièrement 
que les dirigeants mettaient des 
places de prison à disposition des 
États-Unis pour une poignée de 
dollars.

Ces actions sont horribles. 
Mais en plus, elles sont orches-
trées comme une campagne té-
lévisée destinée à terrifier celles 
et ceux qui ne sont pas raflés. Car 
il reste encore beaucoup de mi-
grants aux États-Unis : celles et 
ceux qui travaillent dans l’agri-
culture en Californie ou dans 
d’autres États de l’ouest, dans 
de petites boutiques à Chicago 
et dans le Midwest, ou encore 
dans les usines des constructeurs 
automobiles asiatiques dans le 
sud. Malgré tout le battage au-
tour de ces rafles, ils sont encore 
14,8 millions, c’est-à-dire un peu 
plus que sous l’administration 
Biden, et quatre millions de plus 
qu’à l’époque d’Obama. Si Obama 
a organisé des expulsions à un 
rythme plus soutenu que Trump, 
celui-ci fait des expulsions un 
spectacle.

Les expulsions et le renfor-
cement des contrôles aux fron-
tières sont certes un marqueur 
des promesses de campagne et 
de la politique de Trump, mais 

il marche sur une ligne de crête : 
il propage des images de raf les 
pour complaire aux souhaits de 
sa base de se débarrasser des 
étrangers « qui prennent le tra-
vai l des A méricains » ; mais 
l’économie ne peut fonctionner 
que grâce au travail de millions 
d’immigrants.

Le sadisme de ces raf les et 
expulsions, et le fait que bon 
nombre d’expulsés détiennent 
un permis de séjour valide, voire 
possèdent la citoyenneté des 
États-Unis, visent à terrifier tout 
le monde, et en particulier celles 
et ceux qui sont en règle. C’est 
véritablement du terrorisme : 
le but est d’amener les gens à 
« s’expulser » eux-mêmes, et ceux 
qui restent à se tenir à carreau. 
La bourgeoisie des États-Unis ne 
cherche pas à freiner Trump, elle 
le laisse faire car jusqu’à mainte-
nant, cette méthode a plutôt bien 
fonctionné pour elle.

Il y a autre chose à dire à pro-
pos de l’envoi par Trump des 
agents de l’ICE dans les villes. En 
théorie, l’armée n’est pas autori-
sée à agir à l’intérieur des fron-
tières nationales – même si elle l’a 
déjà fait, par exemple lorsqu’elle 
a réprimé une marche d’anciens 
combattants sans-abri en 1932, 
et lorsque, pendant les émeutes 
urbaines de 1967, la 82e division 
aéroportée de parachutistes a pa-
trouillé dans les rues de Détroit. 
La Garde nationale elle-même 
n’est pas censée pénétrer dans 
des zones civiles, à moins que le 
gouverneur d’un État ou le maire 
d’une ville le lui demande. En 
envoyant les agents de l’ICE dans 
les villes et en affirmant qu’elles 
sont submergées de criminels, 
Trump a confectionné une ex-
cuse bidon pour envoyer l’armée 
quand lui ou l’un de ses succes-
seurs le décideront. Lors d’une 
réunion de tous les généraux des 
États-Unis, il a ainsi proposé que 
ces villes qu’il considère comme 
des « bastions du crime » servent 
de terrain d’entraînement pour 
l’armée.

Avec des variantes, Trump 
s’est successivement attaqué à 
différentes catégories : fonction-
naires fédéraux, enseignants 
du public, professeurs d’uni-
versité, avocats, journalistes, 
travailleurs de la santé… Si la 
cible change, la méthode reste la 
même : des menaces tonitruantes 
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suivies de quelques actions spec-
taculaires destinées à crédibili-
ser les menaces.

OPPOSITION POPULAIRE 
AUX RAFLES

Jusqu’à maintenant, il n’y a eu 
que peu de résistance d’ampleur 
contre le style ou la politique de 
Trump. Mais il y a tout de même 
eu du sable dans les rouages. À 
Los Angeles et dans l’aggloméra-
tion de Chicago notamment, les 
rafles de migrants dans les quar-
tiers et sur leurs lieux de travail 
n’ont pas été si faciles. Dans cha-
cune des villes visées par Trump, 
des centaines de personnes ont 
été raf lées, mais plusieurs di-
zaines n’ont pas pu l’être, par 
exemple dans la banlieue de Bos-
ton ou dans celle de Chicago, où 
les voisins et les proches ont com-
pliqué la tâche de l’ICE.

Dans certaines villes de petite 
taille, où l’arrivée de migrants 
a été synonyme de croissance 
démographique et économique, 
les agents de l’ICE ont été empê-
chés de s’approcher d’eux, y com-
pris dans des États républicains 
comme le Texas et le Montana.

Cela a râlé aussi dans les 
zones rurales, durement frap-
pées par les fluctuations rapides 
des droits de douane appliqués 
par Trump, qui se sont répercu-
tés sur les prix et ont grossi les 
stocks de soja voire de bœuf qui 
ne trouvaient plus preneurs.

LES DÉMOCRATES TENTENT 
DE CANALISER  
LE MÉCONTENTEMENT

En octobre, les démocrates 
ont essayé de capitaliser sur ce 

mécontentement en organisant 
une journée de manifestation 
dans des villes de toute taille, 
voire dans des villages. L’objec-
tif était clairement de créer une 
vague de soutien aux démocrates 
en vue des élections de mi-man-
dat qui auront lieu l’année pro-
chaine. Mais ces manifestations 
se concentraient sur le compor-
tement de Trump et sur sa pré-
tendue tentative de s’ériger en 
dictateur.

Même si l’appareil du Parti 
démocrate a organisé ces ma-
nifestations dans tout le pays, 
même si c’est lui qui a choisi leur 
revendication très limitée – « No 
Kings » (« pas de rois ! ») –, il n’y 
avait ni banderoles ni affiches 
aux couleurs du parti. Il y avait 
certes des membres connus du 
Parti démocrate dans les cor-
tèges, mais ils n’étaient pas pré-
sents en tant qu’organisateurs. 
Ils prétendaient être juste là en 
tant que « citoyens ordinaires ». 
En réal ité, i l s ’ag issait d’un 
moyen de mobiliser les électeurs, 
à un moment où le soutien popu-
laire envers les démocrates était 
encore plus faible que la cote de 
popularité en baisse de Trump.

Le ressentiment populaire en-
vers Trump s’est reflété dans les 
élections de novembre, à échelle 
limitée car essentiellement lo-
cales. Les démocrates ont rem-
porté des victoires à l’échelle 
d’États (le New Jersey et la Vir-
ginie), ainsi qu’un référendum 
en Californie. Il s’agit là d’États 
traditionnellement démocrates, 
mais l’ampleur de leurs victoires 
était remarquable. Enfin, il y a eu 
un résultat que tout le monde a 
remarqué et qui a enthousiasmé 
une grande partie de la gauche : 
des candidats se présentant sous 
le nom de Socialistes démocrates 
d’Amérique (DSA) ont remporté 

les élections municipales à New 
York et Seattle. Le mot « socia-
liste » a peut-être été ajouté à leur 
nom, mais ils se sont présentés 
comme démocrates et ont aligné 
leur politique sur celle d’autres 
maires démocrates. On est loin 
du retour à l’époque d’Eugene 
Debs. Mais le résultat a suffi à 
déclencher chez Trump des vi-
tupérations en cascade contre 
le péril communiste, jusqu’à ce 
que, la semaine suivante, Zohran 
Mamdani se rende à la Maison 
Blanche et fasse la cour à Trump. 
En f i n de compte, Tr ump et 
Mamdani se sont décrits comme 
« deux types qui ont grandi dans le 
Queens et se comprennent bien ». 
Trump a déclaré avec effusion 
qu’il se sentait désormais en sé-
curité à New York, avec Mamda-
ni comme maire.

LA BASE DE TRUMP 
FISSURÉE

Enfin, la base électorale de 
Trump montre des signes de 
fracture.

Le déclencheur pour les par-
t isans du mouvement MAGA 
(Make America Great Again – 
Rendre sa grandeur à l’Amérique) 
a été les grandes manœuvres 
de Trump pour empêcher la di-
vulgation des dossiers de l’af-
faire Epstein, dont Trump lui-
même affirmait, il y a quelques 
années, qu’i ls contenaient les 
noms de membres de « l’élite », 
de « riches » qui s’étaient livrés à 
des abus sexuels sur des enfants. 
Pour beaucoup de partisans du 
mouvement MAGA, c’était une 
ligne rouge à ne pas franchir. 
D’autres problèmes se sont éga-
lement posés. Le plus important 
était peut-être le refus de Trump 
de renouveler l’extension de Me-
dicaid et des subventions pour 
l’assurance maladie. Comme l’a 
fait remarquer Marjorie Tay-
lor Greene, députée de Géorgie, 
autrefois la plus fervente dé-
fenseuse de Trump au Congrès, 
même sa famil le se plaignait 
de la perte prochaine de son 
assurance maladie. En fait, les 
coupes dans la couverture mé-
dicale pénalisent davantage les 
habitants des États républicains 
que ceux des États démocrates. 
Et puis, la tradition isolation-
niste bien ancrée dans les zones 

Patrouille de la Garde nationale à Washington, le 14 août 2025.
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rurales semble avoir été ravivée 
par les actions belliqueuses de 
Trump dans les Caraïbes, alors 
qu’i l avait fait campagne en 
promettant d’en finir avec les 
guerres en cours et de ne pas en 
engager de nouvelles. Finale-
ment, le vote visant à divulguer 
l’ensemble des dossiers Epstein 
a été presque unanime. Mais 
cette décision a été prise à l’una-
nimité uniquement parce que 
les républicains savaient que 
Trump avait perdu le vote. Cela 
n’a pas protégé Marjorie Taylor 
Greene, porte-parole putative 
des mécontents vis-à-vis de telle 
ou tel le pol it ique de Trump : 
quatre jours après le vote, elle 
a  dém i s s ion né du Con g rès , 
après avoir été victime d’une 

campagne massive de menaces 
et de quasi-agressions.

UN AUTORITARISME 
CROISSANT

Voilà donc la situation dans 
laquelle nous nous trouvons. À 
certains égards, elle n’est pas très 
différente de la dernière année 
de la présidence Biden, si ce n’est 
par le caractère extrême des me-
naces agitées par Trump. Il n’y a 
rien de nouveau chez Trump, à 
part qu’il pousse le bouchon, y 
compris lorsqu’il s’agit de déco-
rer la Maison Blanche. Trump, 
quoique mégalomane, n’est pas 
un dictateur, mais simplement 

un président de plus dans la li-
gnée de tous ceux qui ont cher-
ché à concentrer un maximum 
de pouvoir entre leurs mains.

Ce à quoi nous assistons au-
jourd’hui n’est certainement 
pas du fascisme, un terme sou-
vent utilisé à tort et à travers, 
ni comparable à la répression 
de la période McCarthy, où des 
personnes ont été emprisonnées, 
ont perdu leur emploi, leur lo-
gement et leurs allocations, ont 
perdu leurs amis et se sont vu 
retirer la garde de leurs enfants 
en raison des causes qu’elles dé-
fendaient. Mais, à tout le moins, 
il y a un autoritarisme croissant, 
qui pourrait prendre différentes 
formes à l’avenir, et se renforcer 
très rapidement.

Workers’ Fight (Grande-Bretagne)
Une vraie blague : la ministre 

des Finances, Rachel Reeves, au-
rait fait volte-face sur son projet 
d’augmenter l’impôt sur le reve-
nu parce que cela romprait une 
promesse électorale faite l’année 
dernière et, selon les ministres 
travaillistes, cela entraînerait 
une perte de confiance de la po-
pulation dans le gouvernement, 
les hommes politiques, et la poli-
tique en général !

Ces gens-là croient pouvoir gé-
rer l’économie de la Grande-Bre-
tagne en t irant sur quelques 
f icel les budgétaires, comme 
s’il s’agissait d’une île isolée et 
comme si les circonstances ob-
jectives et l’économie mondiale 
n’existaient pas… On se demande 
si c’est de l’arrogance ou de la 
stupid ité. I l s doivent q uand 
même savoir que presque aucun 
électeur ne leur fait confiance de 
toute façon. Mais ils sont claire-
ment perturbés par le fait que 
le Parti travailliste et son cher 
leader (Keir Starmer) sont à la 
traîne dans les sondages, loin 
derrière le parti populiste Re-
form UK et même derrière les 
Verts à l’heure qu’il est…

Peut-être croient-ils vraiment 
avoir remporté les élections lé-
gislatives l’année dernière parce 
que les gens les trouvaient formi-
dables, mais en réalité seuls 25 % 
environ des électeurs ont voté 
pour le Parti travailliste. Après 
14 ans au pouvoir, ce sont les 
conservateurs qui ont perdu – au 

profit du Parti travailliste et aus-
si de Reform UK, le nouveau parti 
de Nigel Farage. Rappelons égale-
ment que le taux de participation 
n’a été que de 59,7 %, le plus bas 
depuis les législatives de 2001 ! 
Aucun parti n’a suscité de grand 
enthousiasme. Et aujourd’hui, les 
gens sont encore plus blasés.

LES TRAVAILLISTES 
ATTAQUENT LA SANTÉ

Pour en revenir à Rachel Ree-
ves et au budget, comme la France 
et les États-Unis, l’État britan-
nique est endetté. Certes, un peu 
moins que la France, où la dette 
représente 115 % du PIB, et que 
les États-Unis, où elle est montée 
à 125 % du PIB. Au Royaume-
Uni, el le est estimée à 95,3 %. 
Reeves est censée essayer de la 
réduire, même si les services pu-
blics, en particulier le système 
de santé (le NHS), sont en crise 
grave et ont un besoin urgent 
d’investissements ! Pour équili-
brer ses comptes, elle aurait pu 
augmenter l’impôt sur le revenu 
et/ou imposer des impôts sup-
plémentaires aux riches… Mais 
étant donné que les dépenses 
publiques les plus importantes 
sont dans la protection sociale, 
c’est celle-ci qui a été visée par 
les coupes budgétaires. Reeves a 
donc choisi de s’en prendre aux 
travailleurs les plus pauvres. Et 
aussi au NHS.

Les services administratifs 
du NHS ont été supprimés en An-
gleterre, ce qui a entraîné la sup-
pression d’environ 9 000 emplois, 
dont des emplois de soignants. 
D’autres postes sont simplement 
laissés vacants. Les médecins 
dits « résidents » sont à nouveau 
en grève pour obtenir une aug-
mentation de salaire, mais aussi 
parce qu’il manque 20 000 places 
dans les formations pour se spé-
cialiser. Ils sont coincés pendant 
des années dans des emplois 
moins bien rémunérés, où leurs 
compétences de spécialistes sont 
utilisées mais pas reconnues, et 
où ils ne bénéficient même pas 
d’un repos adéquat entre leurs 
gardes. Ils en ont donc assez et 
sont épuisés. Leur salaire annuel 
est environ la moitié de celui 
d’un conducteur de train et de 
25 % inférieur à celui d’un ou-
vrier chez Ford. Le ministre de la 
Santé les a qualifiés de méchants 
gloutons. Mais la plus grande 
faiblesse de leur grève est qu’elle 
reste sectorielle.

LA CARTE  
ANTI-IMMIGRATION

Ce qui a fait la une de l’actua-
lité, c’est la nouvelle tentative du 
Parti travailliste de renverser la 
tendance dans les sondages en 
jouant la carte anti-immigrés. 
Les embarcations de fortune 
qui traversent la Manche sont 
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constamment à la une, et ce n’est 
pas pour rien. Ce triste spectacle 
est une condamnation de cette 
société.

Toujours est-i l que la mi-
nistre de l’Intérieur, la travail-
liste Shabana Mahmood, a dé-
cidé d’adopter la stratégie des 
sociaux-démocrates danois. Peu 
lui importe que, selon bien des 
sondages, le coût de la vie et le 
système de santé arrivent en tête 
des préoccupations populaires, 
loin devant la question de l’im-
migration. Et peu lui importe 
que dans la classe ouvrière on 
sache très bien que les travail-
leurs migrants et les réfugiés, 
en nombre relativement faible 
(40 000 par an) ne sont pas la 
cause de la crise économique, 
mais un symptôme de celle-ci !

À vrai dire, la stratégie consis-
tant à reprendre ce sujet chéri 
des populistes et de l’extrême 
droite n’a même pas fonctionné 
pour la social-démocratie da-
noise : elle n’a pas accru sa cote 
de popularité dans les sondages, 
ni gagné d’élections… On dirait 
que les électeurs danois ne sont 
pas nés de la dernière pluie et 
que, soit ils se sont déjà détour-
nés du gouvernement, soit i ls 
préfèrent l’original à la copie…

De plus, comme le soulignent 
certains commentateurs, le Da-
nemark et la Grande-Bretagne 
ne jouent pas exactement dans 
la même d iv ision en termes 
d ’at t r ac t i v i té  p ou r  le s  m i -
grants. Ces derniers préfèrent 
la Grande-Bretagne parce qu’ils 
parlent anglais du fait des liens 
hérités du colonialisme, et parce 
que leurs amis et leur famille s’y 
trouvent déjà.

Néanmoins, Mahmood a dé-
voilé un projet visant à imposer 
aux demandeurs d’asile un délai 
ahurissant de 20 ans avant de 
pouvoir demander la citoyen-
neté, et à rendre leur « droit de 
séjour » temporaire, révisable 
toutes les 30 semaines. El le a 
également déclaré que les tra-
vailleurs migrants actuellement 
titulaires d’un visa de travail de-
vront attendre encore 15 ans s’ils 
souhaitent faire une demande de 
naturalisation…

Il ne s’ag it encore que de 
propositions, qui doivent être 

3	  Référence à la ceinture de l’acier de la région des Grands Lacs aux États-Unis, devenue « ceinture de la rouille » 
quand les usines fermèrent.

approuvées par la Cham bre 
des communes et la Chambre 
des lords pour entrer dans la 
loi. Le soutien des cinq députés 
de Reform UK et de 120 députés 
conservateurs, qui ont déjà ex-
primé leur approbation, pourrait 
ne pas suffire, étant donné que de 
nombreux députés travaillistes, 
libéraux-démocrates et verts s’y 
opposent. L’avenir nous le dira.

NATIONALISME  
TOUS AZIMUTS

Pour en revenir à la crois-
sance visible du soutien aux po-
pulistes et à l’extrême droite : 
nombreux sont ceux qui pointent 
du doig t la c lasse ouv r ière 
blanche du nord du pays et les 
ex-électeurs travaillistes de la 
« ceinture rouge » – en réalité 
une « ceinture rouillée » 3.

À Workers’Fight , nous ne 
sommes pas tout à fait d’accord 
avec ce diagnost ic car l’ana-
lyse des votes lors des dernières 
élections a montré que les voix 
en faveur de Reform UK prove-
naient principalement des élec-
teurs conservateurs. Ce que les 
conservateurs ont perdu, Farage 
l’a gagné. Pour autant que nous 
puissions en juger, les travail-
leurs blancs démoralisés restent 
principalement dans le camp des 
abstentionnistes.

Cela dit, il existe sans aucun 

doute un courant de fond réac-
tionnaire dans la société bri-
tannique. Nous l’avons constaté 
dans les années 1970 et 1980, puis 
à nouveau pendant la période 
qui a précédé le Brexit. Il s’agit 
bien d’un mouvement réaction-
naire au sens propre du terme. Il 
se manifeste sous la forme d’un 
nationalisme rétrograde qui a re-
pris de la vigueur grâce aux poli-
ticiens traditionnels qui se font 
concurrence avec des politiques 
menant toute la population dans 
l’impasse.

Ainsi , la campagne visant 
à hisser partout des drapeaux 
– l’Union Jack du Royaume-Uni 
et la croix de Saint-Georges de 
l’Angleterre – a été explicitement 
soutenue par la plupart des res-
ponsables politiques, y compris 
le Parti travailliste et la BBC, qui 
affirment que cette campagne 
n’est pas raciste. Il n’y a là, selon 
eux, que bon vieux patriotisme 
et amour de la patrie. Mais le 
déploiement des drapeaux était 
en réalité une campagne lancée 
par l’extrême droite – par un 
membre éminent du groupus-
cule Britain First qui, contraire-
ment à Tommy Robinson, est fier 
de se qualifier de fasciste.

Nous ne savons pas comment 
cette extrême droite est perçue 
par les travailleurs en dehors de 
notre milieu très restreint. C’est 
Tommy Robinson qui a été le prin-
cipal organisateur de la Marche 

Marche Unite the Kingdom menée par Tommy Robinson,  
à Londres, le 13 septembre 2025.
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pour l’unité du Royaume-Uni du 
13 septembre, qui a rassemblé 
150 000 personnes à Londres, 
grâce à l’aide d’Elon Musk.

Si Robinson a déjà brûlé un 
drapeau nazi, apparemment il 
n’a aucun problème à fréquenter 
Musk et des néonazis. Il a com-
mencé à arborer des drapeaux 
israéliens à l’époque où il fai-
sait partie de l’English Defence 
League, bien avant le 7 octobre 
2023, afin de prouver qu’il n’était 
pas antisémite et parce que son 
activité principale vise les mu-
sulmans – i l est virulemment 
anti-islamique. Et c’est là un des 
périls principaux dont la poussée 

d’extrême droite actuel le est 
porteuse.

Outre les manifestations de 
cet été contre les demandeurs 
d’asile et la tentative d’associer 
prédation sexuelle et criminalité 
au statut de réfugié, ce sont les 
attaques contre les mosquées et 
les musulmans qui ont augmen-
té, parallèlement à la récente 
recrudescence d’attaques contre 
les Juifs et les synagogues en rai-
son de la guerre menée par Israël 
contre Gaza. Cependant, i l est 
également important de noter 
que, si la manifestation « Unite 
the Kingdom » a rassemblé beau-
coup de monde, tous les autres 

rassemblements qui ont appelé 
à noyer les réfugiés et à brûler 
les hôtels où ils sont accueillis 
ont vraiment été petits, avec des 
centaines de participants plutôt 
que des milliers…

À notre connaissance, ces 
idées anti-immigrés ou anti-mu-
sulmans ne sont pas partagées 
par les travailleurs dans les en-
treprises où nous diffusons nos 
bulletins. Mais, comme je l’ai dit, 
nous nous adressons à un mi-
lieu plutôt restreint à Londres et 
Oxford, et Londres est après tout 
une ville en majorité immigrée.

Bund Revolutionärer Arbeiter (Allemagne)
LES CONSÉQUENCES 
POLITIQUES  
DE L’AGGRAVATION  
DE LA CRISE ÉCONOMIQUE

Avec l ’ag g ravat ion de l a 
g uerre économique interna-
tionale, la classe capitaliste est 
ouvertement passée à l’attaque. 
Le nouveau gouvernement, une 
coalition entre la CDU (centre 
droit) et le SPD (social-démocra-
tie), en est une expression. Sur 
le modèle de celui de Trump aux 
États-Unis, il compte plusieurs 
dirigeants d’entreprises à la tête 
de ministères clés.

La seule décision de nommer 
Friedrich Merz comme chance-
lier est déjà une déclaration de 
guerre à toute la classe ouvrière. 
Millionnaire réactionnaire, an-
cien directeur général pour l’Al-
lemagne du plus grand groupe 
d’investissement, BlackRock, il 
affiche ouvertement son mépris 
envers les travailleurs.

Dès sa nomination, il a com-
mencé à traiter les travailleurs 
allemands de fainéants qui au-
raient longtemps vécu au-dessus 
de leurs moyens et il promet une 
série de « réformes » radicales du 
code du travail et de la sécurité 
sociale… sur le modèle des lois 
Hartz du chancelier Schröder 
d´il y a vingt ans.

Autoriser des journées de 
travail de 13 heures, repousser 
l’âge de la retraite qui est déjà de 
67 ans aujourd’hui, ne plus payer 
une prothèse du genou pour les 

retraités au-delà de 75 ans… 
Toutes les semaines une nou-
velle idée est lancée pour faire 
trimer les travailleurs encore 
plus et pour drainer encore plus 
d’argent public vers les caisses 
patronales, prétendument pour 
relancer l’économie allemande.

Rien que dans les six premiers 
mois du nouveau gouvernement, 
plus de 50 milliards de réduc-
tions d’impôts par an ont déjà été 
accordés au patronat. Ne parlons 
même pas des subventions dont 
les sommes dépassent l’imagi-
nation. La dette publique, qui 
était jusque-là proportionnelle-
ment bien inférieure à celle des 
autres pays européens, explose 
littéralement.

Toute la caste politique, y com-
pris l’opposition, est d’accord. 
Pour soutenir les grands groupes 
industriels dans leur guerre éco-
nomique internationale, toute 
entrave doit sauter : restrictions 
budgétaires, sécurité au travail, 
normes de construction, pro-
tection de l’environnement. Un 
exemple : une porte-parole des 
Verts – dont l’image écolo est la 
principale carte de visite – a ré-
cemment revendiqué que l’in-
dustrie de l’acier soit exemptée 
de toute restriction en matière 
d’émission de CO2. Elle argumen-
tait que seule une telle mesure 
sauverait la compétitivité des 
fonderies en Allemagne et que ce 
serait vital, car en cas de guerre, 
il faudrait bien de l’acier produit 
en Allemagne pour assurer la 
production d’armes.

LA PROPAGANDE 
MILITARISTE

La militarisation a fait un 
bond en avant avec le nouveau 
gouvernement. Il a encore aug-
menté le budget de l’armement 
qui dépassera les 100 milliards 
en 2026. Et maintenant il lui faut 
de futurs soldats pour utiliser 
toutes ces armes, et surtout il lui 
faut préparer idéologiquement la 
population.

Le gouvernement vient donc 
de décider de réintroduire dès le 
mois de janvier un service mili-
taire qui peut durer entre 6 et 23 
mois. Tous les garçons de 18 ans 
devront dorénavant passer un 
entretien et un examen médical 
obligatoires. Le service militaire 
lui-même reste au volontariat 
pour le moment. Mais le gouver-
nement a déjà annoncé que, si 
l’objectif de 30 000, puis de 40 000 
volontaires par an n’est pas at-
teint, il deviendra obligatoire.

Vendredi 5 décembre, envi-
ron 35 000 lycéens ont manifes-
té contre le service militaire. 
En revanche, la majorité de la 
population approuve plutôt ces 
mesures. Car depuis le début de 
la guerre en Ukraine, la propa-
gande qu’une Allemagne sans 
défense serait une prochaine vic-
time de l’expansionnisme guer-
rier de Poutine est omniprésente. 
Et mal heureusement, i l faut 
constater que cette propagande, 
reprise y compris par les syn-
dicats, fait son effet. Un de nos 
axes de discussions important 
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est donc d’essayer de convaincre 
que le risque de guerre ne vient 
pas d’un Poutine, mais bien de 
notre propre classe dirigeante.

Malgré tout, le nouveau gou-
vernement, censé être le chien 
de combat du patronat, a déjà 
montré ses premières failles. Car 
pour avoir la majorité, la CDU 
de Merz était obligée de s’allier 
au Parti social-démocrate SPD. 
Celui-ci, pour ne pas perdre ses 
derniers électeurs, qui viennent 
essentiellement du milieu ou-
vrier et syndical, est bien obligé 
de faire semblant de s’opposer au 
moins aux projets les plus anti
ouvriers et réactionnaires de 
Merz, pendant qu’une fraction 
de la droite pousse les projets 
encore plus loin, quitte à faire 
exploser la coalition.

Si le gouvernement a survé-
cu ces six premiers mois, c’est 
avant tout grâce au profond 
sens des responsabilités du Par-
t i social-démocrate envers la 
bourgeoisie.

LES SUPPRESSIONS 
D’EMPLOIS INDUSTRIELS

Pendant que le gouvernement 
est encore en train de se disputer 
sur les attaques à mener contre 
le monde du travail , cel les-ci 
battent déjà leur plein dans les 
entreprises. En deux ans, 200 000 
emplois ont été détruits rien que 
dans l’industrie.

Entre 2010 et 2018, le nombre 
de salariés augmentait dans les 
entreprises. Mais depuis, on as-
siste à un revers brutal. Après 
trois années de récession, le pa-
tronat est décidé à se débarrasser 

radicalement et au plus vite de 
tout ce qui pourrait entraver 
le maintien de ses profits fara-
mineux. On assiste à une série 
d’attaques violentes, avec des 
licenciements de masse et des 
annonces de fermetures de sites 
les unes après les autres.

On n’en est pas à la « désin-
dustrialisation de l’Allemagne ». 
Mais c’est une saignée brutale. 
Et cette fois, el le frappe aussi 
en grand nombre des travail-
leurs qui se croyaient encore un 
peu protégés : les travailleurs des 
grands groupes de l’automobile, 
de la construction mécanique, 
de la chimie, de la fonction pu-
blique. Parallèlement, il y a une 
chasse aux travailleurs malades.

Prenons l’exemple d’un pôle 
chimique dans la région de la 
Ruhr, un site avec 10 000 salariés 
répartis sur plus de 70 usines. Ré-
cemment encore, des centaines 
de jeunes y étaient embauchés 
en CDI, chaque année, après leur 
apprentissage. Pour eux, cela 
voulait dire avoir un travail « à 
vie », à 3 000 euros net. Quand on 
venait discuter devant la porte 
de l’usine, la réaction était sou-
vent : « Ce n’est pas nous qu’il 
faut aller voir. Nous, ça va bien. »

Depuis deux ans, la situation 
a complètement changé. Rien que 
cette année, trois usines sur le 
site ont été fermées, entraînant 
des centaines de licenciements. 
Par ailleurs, tous les apprentis du 
site ont également été licenciés, 
3 500 travailleurs sont externa-
lisés et d’autres sont menacés de 
baisses importantes de salaire. Et 
c’est pareil dans toute la chimie.

Ce n’est pas par hasard si pré-
cisément à ce moment-là, le gou-
vernement durcit massivement 

les sanct ions contre les chô-
meurs. Si on refuse une offre 
d’emploi, le RSA ainsi que toute 
aide au logement et au chauf-
fage peuvent dorénavant être 
complètement supprimés pour 
plusieurs mois. Il faut bien faire 
en sorte que ces centaines de 
milliers de travailleurs licenciés 
des grands groupes industriels 
acceptent maintenant les bou-
lots précaires, au SMIC, avec des 
conditions de travail dégradées !

Pour le moment, les travail-
leurs se sentent pour la plupart 
impuissants face à cette vague de 
fermetures et de licenciements. 
D’autant plus que les syndicats 
les confortent dans ce sentiment. 
Pire, ils racontent aux travail-
leurs que l’ennemi ce n’est pas 
le patron qui licencie, mais le 
gouvernement qui impose trop 
de charges aux entreprises.

Par exemple, dans une usine 
de chimie Ineos en Rhénanie 
du Nord-Westphalie, les travail-
leurs viennent d’apprendre au 
mois d’octobre que la moitié de 
l’usine fermera fin décembre. 
La seule réaction du syndicat a 
été de dire aux travailleurs : « Ne 
vous inquiétez pas. Les avocats 
vont négocier un bon plan social. 
Par contre si on veut sauver le 
reste de l’usine, il faudra se ba-
garrer, pour que le gouvernement 
“nous” aide… contre les concur-
rences chinoise et américaine. » 
Dans toute la chimie, face à la 
série incessante d’annonces de 
fermetures, les syndicats n’ont 
pas appelé à un seul débrayage.

Dans les autres secteurs, ce 
n’est pas beaucoup mieux. Même 
quand les travailleurs veulent se 
bagarrer, comme dans l’automo-
bile, les syndicats font tout pour 
éteindre la petite flamme.

C’était le cas de Volkswagen 
en début d’année. Et plus encore 
chez Ford à Cologne, où la direc-
tion avait annoncé le licencie-
ment de 3 000 ouvriers, un quart 
de l’effectif de l’usine. 94 % des 
11 000 ouvriers avaient alors voté 
la grève illimitée pour se bagar-
rer contre ces licenciements. Mais 
le syndicat IG Metall n’a malgré 
tout appelé qu’à un débrayage 
de 24 heures, avant de signer un 
accord par lequel il acceptait tous 
les licenciements. Si on voulait dé-
moraliser même les travailleurs 
qui ne l’étaient pas encore, on ne 
pouvait pas faire mieux !

Le 5 décembre 2025, à Essen : « La jeunesse n’est pas de la chair à canon. »
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Nous essayons de discuter 
avec les travailleurs du danger 
de se laisser embrigader par la lo-
gique patronale de concurrence, 
qui les divise entreprise par en-
treprise et pays par pays et les 
empêche de se battre contre leur 
véritable adversaire, alors qu’il 
faudrait au contraire s’unir pour 
pouvoir se défendre face à ses 
attaques massives. Nous tentons 
de démontrer que cette guerre 
économique est en train de nous 
mener vers la guerre tout court.

MONTÉE DE L’EXTRÊME 
DROITE ET DES IDÉES 
RÉACTIONNAIRES

La politique de démoralisa-
tion et de division menée par les 
directions syndicales fait le jeu 
de l’extrême droite.

Celle-ci se renforce à grande 
vitesse. Le parti d’extrême droite, 
qui existe depuis à peine douze 
ans, est devenu le deuxième parti 
à l’Ouest et le premier dans toutes 
les régions de l’ancienne Alle-
magne de l’Est. Et bien que son 
langage devienne de plus en plus 
radical, qu’il revendique même 
ouvertement la déportation de 

millions de migrants, même s’ils 
ont acquis la nationalité alle-
mande, il continue à gagner des 
électeurs, y compris dans le mi-
lieu immigré.

Mais cette évolution rapide 
choque aussi beaucoup de gens. 
D’autant que la pol it ique de 
Merz consiste à essayer de faire 
concurrence à l’AfD en menant 
lui aussi une politique très réac
tionnaire et agressive envers 
les immigrés. À peine 24 heures 
après avoir été nommé chance-
lier, dans une campagne très mé-
diatisée, il a instauré un contrôle 
aux frontières.

Merz annonce régulièrement 
le nombre d’expulsions, comme il 
annoncerait des scores de match 
de football. Et lui et ses ministres 
lancent des provocations calcu-
lées, expliquant par exemple que 
les immigrés d’origine arabe, de 
même que les musulmans, se-
raient imprégnés de conceptions 
préhistoriques du mâle, ou en-
core que les immigrés nuiraient 
à l’image des villes allemandes.

Face à ces propos, on a en-
tendu à plusieurs reprises des 
travailleurs immigrés dire : « Il 
faudrait que nous, les immigrés, 
on fasse grève une journée. Ils 

verraient alors comment ils ont 
besoin de nous. » Bien que plutôt 
sympathiques, ces propos tra-
duisent aussi une division entre 
« eux » et « nous », selon l’origine, 
qui existait peu au sein de la 
classe ouvrière en Allemagne 
jusque-là.

Tout cela pèse sur le quotidien 
du monde du travail et aussi sur 
nos activités militantes. Lors des 
dernières élections, l’AfD est ve-
nue en tête dans quasiment tous 
les quartiers ouvriers où nous 
sommes régulièrement présents, 
et elle commence à se faire sentir 
dans les entreprises.

D’un autre côté, cette évolu-
tion réactionnaire inquiète aussi 
notamment une partie de la jeu-
nesse. Parmi eux, certains ont 
commencé à se poser des ques-
tions sur la société, parfois à tra-
vers leurs disputes régulières 
avec leurs parents influencés par 
les idées de l’extrême droite.

Il y a donc des gens révoltés 
face à l’évolution inquiétante 
de la société. Nous essayons de 
trouver parmi eux ceux qui sont 
prêts à se pencher vraiment sur 
les origines de cette évolution 
pour tenter de les convaincre de 
la validité de nos idées.

Lutte ouvrière Arbeidersstrijd (Belgique)
Alors que les crises de gouver-

nement se multiplient en France 
ou en Allemagne, en Belgique, 
le pays qui détient le record de 
541 jours sans gouvernement, 
nous avons actuellement un gou-
vernement en état de marche. 
Dans le capitalisme en crise, cela 
veut dire que nous avons un gou-
vernement de combat contre les 
travailleurs.

En place depuis décembre 
2024, i l vient d’annoncer son 
t roisième paq uet d’at taq ues 
antiouvrières.

Le Premier ministre de cette 
coalition de droite est Bart de We-
ver du parti nationaliste flamand 
NVA. Ce personnage et son parti 
ont joué un rôle important en 
2010-2011, quand le pays est res-
té 541 jours sans gouvernement 
sous la pression des nationalistes 
flamands, dans une ambiance où 
les gens avaient peur que le pays 
n’éclate. Jusqu’à ce que le parti 
socialiste francophone accepte 
de réaliser les mesures exigées 

par le patronat… pas seulement 
flamand.

Aujourd’hui, De Wever qui, 
il y a 15 ans, disait souhaiter la 
disparition de la Belgique et qui 
rechignait devant le drapeau 
belge ou l’allégeance au roi, dit 
aujourd’hui vouloir célébrer les 
200 ans de la Belgique en 2030 en 
tant que Premier ministre…

Arriver jusque-là ne sera pas 
si simple. Et pas seulement parce 
que l’extrême droite f lamande 
risque de récupérer une partie 
de ses électeurs déçus, mais aussi 
parce que la bourgeoisie qu’il 
sert est tout entière prise dans 
une situation sans issue. Et qui 
dépasse largement la petite Bel-
gique ou la toute petite Flandre !

LA QUESTION  
DES AVOIRS RUSSES

Cela se voit en ce moment 
dans l’histoire des avoirs russes. 

Le Premier ministre belge fait 
actuellement parler de lui, parce 
qu’il est beaucoup moins chaud 
que Merz, Macron et Von der 
Leyen pour enfreindre le droit 
international et v ioler la sa-
cro-sainte propriété privée pour 
saisir les 180 milliards d’euros 
russes afin de financer la guerre 
en Ukraine. Cet argent est gelé 
chez Euroclear, une banque qui 
se trouve à Bruxelles.

La PDG d’Euroclear prévient 
du risque d’une grave perte de 
crédibilité du système bancaire, 
et d’une possible crise financière. 
De Wever et la bourgeoisie belge 
craignent visiblement d’ouvrir 
une boîte de Pandore et d’être 
pris pour cible… par la Russie 
peut-être, mais surtout par les 
marchés f inanciers ! Le jour-
nal belge Le Soir titrait : « Le di-
lemme Euroclear : terrible cas de 
conscience de Bart de Wever : sau-
ver l’Ukraine ou les finances de la 
Belgique. » Ce sont les pressions 
qu’il reçoit des différents côtés qui 
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détermineront la décision finale 
(Merz vient de l’inviter à dîner 
en tête-à-tête). Mais peu importe 
de quel côté ce sera et quel diable 
sortira de la boîte Euroclear, les 
conséquences seront pour les tra-
vailleurs et la population.

MARCHE À LA GUERRE  
ET GUERRE SOCIALE

Et bien sûr, la Belgique suit 
la même voie de militarisation. 
Le ministre de la Défense, Théo 
Francken (NVA également), vient 
d’envoyer une lettre à tous les 
jeunes de 17 ans les invitant à 
s’engager dans le nouveau ser-
vice militaire volontaire d’un 
an. Il leur promet un salaire de 
2 000 euros et de « se faire des 
amis pour la vie ». En fait, il n’y a 
que 500 places. Mais l’objectif du 
moment est atteint : faire entrer 
l’idée de la guerre et du sacrifice 
pour « son pays » dans les foyers.

Pendant ce temps, la guerre 
sociale bat son plein. Les at-
taques pleuvent tous azimuts et 
à tous les niveaux du pouvoir, 
ainsi que dans les entreprises 
bien sûr. Baisse des pensions, 
économies drastiques dans les 
services publics, dans les écoles, 
une nouvelle limitation de l’in-
dexation des salaires, travail du 
dimanche, toujours plus de flexi-
bilité, augmentation de toutes 
les taxes communales… Et pour 
faire accepter les conditions de 
travail et de salaire dégradées 
aux travailleurs, la mesure la 
plus spectaculaire : la limitation 
des droits de chômage à deux 
ans. À partir de janvier  2026, 
près de 200 000 chômeurs vont 
successivement perdre leurs 
droits aux allocations. Tout le 
monde est touché, et l’inquiétude 
monte, tout comme le sentiment 
d’impuissance… pour l’instant.

DES RÉACTIONS 
ENCOURAGEANTES,  
MAIS BIEN CIRCONSCRITES

Cependant, le 14 octobre, une 
manifestation nationale à l’ap-
pel des directions syndicales a 
rassemblé 120 000 personnes. Se 
voir si nombreux avait un effet 
encourageant. Et une deuxième 
manifestation aurait peut-être 
rassemblé encore plus de monde. 
C’est bien pour ça que les direc-
tions syndicales ont appelé à… la 
grève. On a eu 3 jours de grève : 
dans les transports publics, puis 
dans tous les services publics, 
puis générale, avec le secteur pri-
vé. La grève, en Belgique, ça veut 
dire qu’il y a des piquets, tenus 
par les permanents et les délé-
gués. Les travailleurs restent très 
majoritairement à la maison. Au 
lieu de se trouver à 120 000, on 
se retrouve à 4, 5 ou 10 dans le 
froid…

Appeler à ce genre de grève, 
c’est un moyen que les directions 
syndicales n’utilisent pas pour la 

première fois pour en fait éviter 
des situations où les travailleurs 
peuvent se compter et consta-
ter qu’ils sont nombreux. Et la 
cible des directions syndicales, 
c’est surtout le gouvernement, 
pour tenter de refaire une santé 
électorale à la gauche, pas les pa-
trons. Comme le président de la 
FGTB wallonne, Tamellini, affir-
mait fin octobre dans la presse : 
« Les syndicats, contrairement à 
ce qu’on croit, sont les premiers 
défenseurs du développement éco-
nomique. Les meilleurs ambassa-
deurs des entreprises, ce sont les 
délégués syndicaux. » Plutôt que 
renforcer les travailleurs face 
aux attaques graves actuelles et 
à venir, les directions syndicales 
ont – une fois de plus – renforcé 
la démoralisation des militants.

Les communistes révolution-
naires n’ont évidemment aucun 
moyen de peser, mais toute la 
situation est propice à la discus-
sion avec des travailleurs comme 
avec des jeunes, avec ceux qui 
sont prêts à aller à contre-cou-
rant ou cherchent des idées.

L’Internazionale (Italie) 
Derrière les fanfaronnades de Meloni

MOBILISATIONS OUVRIÈRES 
POUR LA CAUSE 
PALESTINIENNE

Après de nombreuses années 

d’immobilisme quasi total, une 
nouveauté est apparue : les mani-
festations et les grèves en faveur 
de la population de Gaza qui, 
de la mi-septembre à la mi-oc-
tobre, ont été des mobilisations 

importantes dans de nombreuses 
villes. La Confédération géné-
rale du travail (CGIL) y a égale-
ment participé, en appelant à 
une journée de grève générale le 
3 octobre en accord avec l’USB, 

Dans la manifestation  
du 14 octobre 2025.
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le syndicat indépendant le plus 
connu.

Cette adhésion massive a été 
un phénomène qui a beaucoup 
intéressé et fait écrire les jour-
nalistes, qui ont généralement 
souligné le caractère spontané 
de la participation aux manifes-
tations. Aujourd’hui, tout cela 
semble s’être estompé. Quoi qu’il 
en soit, le souvenir de ce moment 
où l’on a vu descendre dans la 
rue bien des gens qui, en temps 
normal, n’auraient même pas 
songé à le faire, reste vivant dans 
tous les esprits.

Les groupes et les éléments les 
plus actifs, par exemple parmi 
les dockers, ont agi activement, 
notamment à Livourne, Gênes 
et Ancône, pour empêcher l’ac-
costage de navires soupçonnés 
de transporter des armes vers 
Israël. Ces actions ont bénéficié 
d’un soutien massif, non seule-
ment de la part des dockers, mais 
aussi des manifestants. Leur 
nombre, une fois rassemblés sur 
les quais, a découragé l’accostage 
des navires et obligé les com-
pagnies maritimes à chercher 
d’autres escales.

Un autre fait positif a été la 
mobilisation des travailleurs de 
la sidérurgie. Ce secteur fait l’ob-
jet depuis un certain temps d’une 
restructuration dont les contours 
ne sont pas bien compris, mise 
à part la volonté certaine de ré-
duire les effectifs dans ce qui 
était autrefois les « cathédrales » 
de la production sidérurgique 
publique. Dans cette lutte, tou-
jours en cours, ce sont princi-
palement les travailleurs de Ta-
rente et de Gênes qui sont en 
grève. Tarente est la plus grande 
aciérie d’Italie et l’une des plus 
grandes d’Europe, avec envi-
ron 7 950 employés sur les 9 700 
que compte le groupe. À Gênes 
comme à Tarente, les ouvriers 
ont occupé l’autoroute et à Gênes, 
ils ont bloqué l’aéroport.

Comme toujours lorsque le 
climat social s’échauffe et que 
des mobilisations importantes 
ont lieu, la question de la direc-
tion politique du prolétariat se 
pose. Nous savons bien que les 
forces et les groupes politiques 
qui exercent la plus grande in-
fluence sur les différentes mobili-
sations de masse et mouvements 
de grève sont tous, d’une ma-
nière ou d’une autre, rattachés 

à la bourgeoisie et limités à son 
horizon politique. Et dans cette 
situation le degré de radicalité 
atteint par ces luttes ne compte 
pas beaucoup.

Dans le cas des manifesta-
tions et des grèves en faveur du 
peuple palestinien, la présence 
absolument prépondérante de 
drapeaux palestiniens rendait 
claire, même visuellement, la 
subordination au nationalisme 
palestinien, sans laisser aucune 
place à une réf lexion interna-
tionaliste et communiste, sans 
aborder le moins du monde la 
question des classes sociales et 
sans qu’apparaisse le besoin de 
se différencier de la bourgeoisie 
palestinienne.

En ce qui concerne les métal-
lurgistes, disons que, quelle que 
soit la dureté des formes de lutte, 
l’un des principaux objectifs des 
syndicats est le retour en force 
de l’État dans le capital de la so-
ciété Acciaierie d’Italia, en insis-
tant dans chaque localité pour 
le maintien de la production sur 
place, en en faisant une question 
locale. Défendre Tarente ou dé-
fendre Gênes semble alors pré-
valoir sur « défendre la classe 
ouvrière ».

À Gênes, la Fédération des 
métallos (Fiom) a même réalisé 
une banderole avec la phrase, 
en ancien génois, « Che l’inse ? » 
(J’y vais ?), qui selon la légende 
aurait été prononcée par Balil-
la, un jeune garçon du quartier 
populaire de Portoria, et qui a 
déclenché, en 1746 (!), la révolte 
populaire contre les occupants 
autrichiens et piémontais. L’iden-
tification à l’histoire de la ville a 
joué un mauvais tour à la Fiom 
génoise, en lui faisant ressusciter 
l’un des héros et des mythes uti-
lisés par la suite par le fascisme : 
Balilla, précisément.

I l est certain que la situa-
tion de la classe ouvrière dans 
son ensemble nécessiterait une 
grande mobilisation générale, 
solidement organisée pour durer 
dans le temps et orientée vers 
quelques objectifs importants, 
compréhensibles et partageables 
par tous. La grève nat ionale 
convoquée par la CGIL pour le 
12 décembre donnera un peu la 
mesure de la situation, du moins 
en ce qui concerne les secteurs 
les plus organisés du monde du 
travail. Mais il faut dire que la 

direction du syndicat n’a même 
pas voulu renouveler l’expé-
rience unitaire avec le syndica-
lisme de base et qu’il y a donc 
déjà eu, fin novembre, un appel 
à la grève générale de l’USB et 
d’autres syndicats.

Le gouvernement, lui, a choisi 
la voie de l’insulte et du déni-
grement de la CGIL et du syndi-
calisme le plus combatif. Et i l 
se vante de ses « succès » dans 
le domaine économique, y com-
pris l’augmentation du nombre 
d’emplois. Nous n’avons pas le 
temps ici d’analyser les données 
sur lesquelles se fondent les fan-
faronnades de Meloni et de ses 
acolytes, mais il est évident que 
c’est le nombre de travailleurs 
des tranches d’âge les plus éle-
vées qui augmente, en raison du 
recul de l’âge de la retraite, tan-
dis que celui des travailleurs des 
tranches plus jeunes diminue.

PARASITISME CROISSANT 
SUR FOND D’ÉCONOMIE 
STAGNANTE

Entre autres, la quasi-stagna-
tion du PIB, qui replace l’Italie en 
bas du classement des pays euro-
péens en termes de croissance, 
atteste que cette augmentation 
du nombre d’emplois se produit 
en grande partie dans des sec-
teurs de « travail pauvre », c’est-
à-dire avec des salaires très bas 
et dans des domaines peu qua-
lifiés. La semi-stagnation de la 
demande intérieure de biens de 
consommation va dans le même 
sens.

Bien sûr, tout cela n’empêche 
pas la minorité privilégiée du 
pays d’accroître sa richesse. Il 
existe une bourgeoisie qui, dans 
ses secteurs les plus riches, ceux 
des millionnaires ou même des 
milliardaires, n’est pas touchée 
par les politiques économiques 
des différents gouvernements 
et à qui on ne demande pas de 
contribuer à renflouer les caisses 
de l’État, qui sont exsangues no-
tamment quand il s’agit de fi-
nancer l’éducation, la santé ou le 
logement social.

Ainsi, au Parlement la discus-
sion budgétaire actuelle porte 
sur environ 18 milliards et demi 
d’euros. L’augmentation de la ri-
chesse patrimoniale enregistrée 
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en 2024 par les 70 milliardaires 
italiens officiellement recensés 
est de 71 milliards, soit près de 
quatre fois plus !

Le capitalisme italien a ren-
forcé ses caractéristiques para-
sitaires au cours des dernières 
années. La famille Agnelli, au-
trefois symbole de l’industrie na-
tionale, contrôle désormais une 
société financière qui constitue 
en fait le « coffre-fort » familial, 
Exor, domiciliée fiscalement aux 
Pays-Bas, actionnaire de réfé-
rence de Stellantis, propriétaire 
de plusieurs journaux italiens, 
ainsi que de The Economist, mais 
surtout avec des ramifications 
financières dans le monde entier.

Pour résumer les caractéris-
tiques du capitalisme italien, 
trois points sont à souligner.

1. Le poids croissant du sec-
teur financier et de la rente sous 
toutes ses formes.

2. La pulvérisation du sys-
tème productif.

3. L’importance de la propriété 
publique dans le petit groupe des 
grandes entreprises. Parmi ces 
grandes entreprises publiques, 
celles liées à l’énergie occupent 
une place prépondérante, suivies 
par celles qui opèrent dans le 
secteur de la défense.

Les implications politiques de 
ce « modèle » capitaliste sont di-
verses. Mais il suffit de souligner 
les relations tout à fait particu-
lières qui se sont développées 
au fil des ans entre le secteur 
capitaliste-étatique et l’appareil 
d’État, les gouvernements et les 
différents partis politiques. Par 
exemple, il est presque commu-
nément admis par les commenta-
teurs que l’ENI, la grande socié-
té italienne des hydrocarbures, 
a développé une très forte in-
fluence sur la politique étrangère 
italienne, déterminant souvent 
son orientation ou développant 
une diplomatie parallèle.

MILITARISATION ET 
OFFENSIVE CULTURELLE 
NATIONALISTE

En matière de politique étran-
gère, le gouvernement Meloni a 
cherché dès le début à se présen-
ter comme l’allié le plus fidèle des 
États-Unis en Europe. Cela était 
vrai à l’époque de Biden et encore 

plus à celle de Trump. La posi-
tion de Trump sur la guerre en 
Ukraine a permis à Meloni et à 
ses associés de jouer encore plus 
le rôle d’alliés de Zelensky, mais 
dans la pratique ils tempèrent 
considérablement leur soutien 
et ils misent surtout sur la « so-
lution diplomatique » recherchée 
par l’administration américaine, 
plutôt que sur une victoire mili-
taire ukrainienne impossible.

Alors que l’opinion publique 
est déjà très opposée à une impli-
cation directe de l’Italie dans la 
guerre, cela renforce la convic-
tion que Meloni est une sorte de 
garantie de paix pour les Italiens, 
tandis que le Parti démocrate 
(PD), de centre gauche, est perçu 
comme le « parti de la guerre » 
en raison de ses déclarations ré-
pétées en faveur d’un soutien 
militaire encore plus important 
à Kiev, d’une armée européenne, 
etc.

Comme dans d’autres pays 
européens, une simplification du 
champ politique s’est ainsi impo-
sée, avec d’un côté les objectifs 
du centre gauche : européisme, 
armée européenne, armes à 
l’Ukraine, guerre contre la Rus-
sie. De l’autre côté, les objectifs du 
centre droit apparaissent comme 
étant la souveraineté nationale, 
une armée nationale, une aide 
militaire limitée à l’Ukraine et la 
perspective de bonnes relations 
avec tous, y compris la Russie.

Dans notre propagande, nous 
parlons parfois de « militarisa-
tion » de l’économie. Cela est vrai 
davantage en tant que tendance, 
en tant que point d’arrivée de 
l’évolut ion actuel le des rela-
tions économiques et politiques 

internationales. L’État italien, le 
capitalisme italien, sont sans au-
cun doute eux aussi entrés dans 
le tourbil lon du réarmement, 
mais cela ne se fait pas de ma-
nière linéaire et sans heurts.

La question de l’acier el le-
même nous montre q uelq ue 
chose. L’acier est sans aucun 
doute un matériau indispen-
sable à la fabrication d’armes 
lourdes et légères. La possession 
physique d’entreprises sidérur-
giques sur son propre territoire 
national favorise sans aucun 
doute les perspectives de réarme-
ment d’un pays. Pourtant, cette 
simple constatation n’incite ni le 
gouvernement ni aucun groupe 
conséquent de la bourgeoisie 
italienne à revendiquer la pos-
session et la réorganisation des 
aciéries afin de fournir une base 
matérielle à la « défense de la 
patrie ».

Sur le plan propagandiste 
et, disons, culturel, les choses 
avancent plus rapidement et, sur-
tout, sans trop de remises en ques-
tion. Le ministre de la Défense, 
Guido Crosetto, a promu toute 
une série d’initiatives qui vont 
dans le sens d’une réévaluation 
des forces armées, de leurs « va-
leurs » (?), de l’histoire nationale 
vue sous l’angle des batailles et 
des guerres, sans trop insister sur 
le front où les militaires italiens 
étaient déployés. Tout est dissi-
mulé sous des mensonges bien fi-
celés qui masquent les véritables 
raisons des guerres, les crimes 
commis dans le passé par l’armée 
italienne, la décimation de ses 
propres soldats lorsqu’ils étaient 
jugés coupables de « désertion »…

L’of fensive propagandiste 

Rassemblement ouvrier à l’aciérie ex-Ilva de Gênes.
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patriotique s’étend à la publicité 
et aux fictions télévisées. Ce ne 
sont pas seulement des publi-
cités pour le recrutement dans 
les différentes forces armées et 
de police. Les fictions proposent 
constamment des types idéaux 
d’Italiens : bon caractère, em-
pathie, sympathie pour les plus 
faibles, mais aussi intelligence, 
courage et amour pour la patrie 
jamais ostensiblement exagéré.

Ces productions télévisées 
nous parlent de soldats ,  de 

scientifiques, de médecins, d’en-
trepreneurs, avec une technique 
certes beaucoup plus raffinée 
que celle du cinéma de l’époque 
de Mussolini, mais qui vise tou-
jours à renforcer le sentiment 
d’« identité nationale » jusqu’à 
en faire, évidemment, quelque 
chose que l’on doit être prêt à 
défendre au péril de sa vie si 
nécessaire.

Même dans les écoles, l’offen-
sive « culturelle » nationaliste 
se poursuit. Les initiatives se 

multiplient, impliquant parfois 
même les enfants du primaire, 
toujours dans le double objectif 
d’augmenter le « taux de patrio-
tisme » de la population et de pré-
senter le monde militaire comme 
un milieu amical, qui peut d’ail-
leurs aussi offrir un travail ré-
munéré, quelque chose qu’il faut 
soutenir et approuver dans tous 
les cas. L’armée, ce sont « nos 
garçons qui nous défendent », 
comme on l’a entendu récem-
ment lors d’une rencontre avec 
une classe d’écoliers dans le Sud.

Sınıf Mücadelesi (Turquie)

LE CLAN D’ERDOGAN 
S’ACCROCHE AU POUVOIR

Depuis l’an dernier, la situa-
tion en Turquie a continué de 
se dégrader sur tous les plans, 
économiquement, politiquement 
et socialement. Une conséquence 
est le discrédit total du gouverne-
ment Erdogan, qui se maintient 
au pouvoir en appliquant une 
répression accrue. Il entretient 
aussi l’apparence d’une ouver-
ture sur la question kurde, en 
ayant des rencontres avec le par-
ti nationaliste kurde, le DEM. 
Cela ne débouche sur rien de 
concret mais cela permet de faire 
des discours sur une « solution » 
qui aboutirait à « la fraternisa-
tion des peuples kurde, arabe et 
turc » en Turquie et dans tout le 
Moyen-Orient !

Il y a déjà eu une tentative 
de ce genre il y a une dizaine 
d’années, après laquelle le pou-
voir d’Erdogan non seulement 
n’avait pas tenu ses promesses, 
mais avait augmenté la répres-
sion contre le mouvement natio-
naliste kurde. Aujourd’hui aussi, 
il est probable qu’on arrive à une 
impasse et un échec. Le pouvoir 
d’Erdogan, qui est incapable de 
reconnaître les droits de la po-
pulation turque sera tout aussi 
incapable de les reconnaître à 
la population kurde de Turquie. 
En fait, Erdogan propose cette 
alliance au DEM pour obtenir 
les voix de la population kurde 
aux prochaines élections, que 
sinon il est sûr de perdre, mais il 
n’est pas prêt à faire la moindre 
concession concrète.

En attendant, le maire d’Is-
tanbul, Ekrem Imamoglu, très 
populaire et qui est le princi-
pal opposant à Erdogan, a été 
emprisonné au mois de mars 
et il est maintenant menacé de 
2 340 années de prison ! Le dos-
sier d’accusation fait 3 700 pages 
et accumule les accusations sans 
aucune preuve. Plusieurs maires 
d’arrondissements d’Istanbul et 
le conseil d’administration de 
la municipalité sont également 
mis en examen pour diverses 
infractions plus ou moins inven-
tées comme le trucage d’appels 
d’offres, le blanchiment d’argent, 
des tentatives d’abus de pouvoir 
et l’encaissement de pots-de-vin. 
Mais Imamoglu est également 
« tenu responsable des crimes 
commis par d’autres », en tant 
que dirigeant d’une organisa-
tion qui n’est autre que le Parti 
social-démocrate CHP, l’ancien 
parti de Mustafa Kemal, qui est 
pourtant bien loin d’être un parti 
révolutionnaire. […]

UNE BASE SOCIALE ÉRODÉE 
PAR LA CRISE

Le problème d’Erdogan est 
que, depuis dix ans, le régime a 
perdu progressivement sa base 
sociale et électorale à cause de 
ses méthodes dictatoriales et 
surtout du fait de l’usure écono-
mique. En octobre 2023, le taux 
de chômage avait atteint 21,3 % 
et le taux actuel est de 28,6 %. 
Alors que l’on compte 32 millions 
et demi de salariés, le nombre de 
chômeurs dépasse 11  millions 
de personnes, soit un taux de 

chômage de 25 %. Le résultat de 
cette crise économique est qu’en 
octobre 2023, près de 23 millions 
de personnes étaient poursui-
vies en justice car elles ne pou-
vaient plus rembourser leurs 
dettes. Et ce chiffre a continué à 
augmenter.

Quand le parti d’Erdogan est 
arrivé au pouvoir en 2003, la 
dette extérieure était de 130 mil-
liards de dollars et actuellement 
elle grimpe à 550 milliards de 
dollars. Parallèlement, une mi-
norité de capitalistes et de di-
rigeants proches d’Erdogan se 
sont enrichis énormément. Mais 
20 % des ressources de l’État sont 
englouties dans le paiement des 
seuls intérêts de la dette.

Pour pouvoir rester au pou-
voir avec une telle dégradation 
sociale, Erdogan et sa bande ont 
appliqué « la méthode du bâton ». 
Aussi, ces dix dernières années, 
les mises en détention ont bat-
tu des records. Rien que ces six 
derniers mois, il y a eu 50 000 
incarcérations supplémentaires. 
Et le nombre total des prison-
niers a franchi 400 000, alors 
que les prisons ne comptent que 
300 000 places. Ainsi, sur un total 
de 143 pays, la Turquie d’Erdo-
gan est classée officiellement en 
118e position pour le respect des 
lois et en 134e position en ce qui 
concerne le respect des droits hu-
mains fondamentaux.

Bien sûr, on peut penser que 
le mécontentement de la popula-
tion finira par exploser comme 
on l’a vu dans plusieurs pays 
ces dernières années, et cela a 
d’ailleurs commencé à se pro-
duire en mars après l’arrestation 
d’Imamoglu. Mais en fait, le parti 
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kémaliste CHP, qui est devenu 
le plus grand parti d’opposition 
depuis les élections municipales 
de 2024, sert un peu de soupape 
de sécurité. Depuis mars der-
nier, il a organisé 59 meetings de 
masse, même dans les forteresses 
du parti d’Erdogan, en promet-
tant que « demain sera merveil-
leux » mais en n’offrant comme 
perspective que de bien voter 
aux prochaines élections. Il n’y 
a certes pas à s’en étonner de la 
part de ce parti bourgeois qui a 
été longtemps au gouvernement 
et qui est vraiment un élément 
du système politique.

D’autre part, s’il y a bien des 
luttes qui continuent dans dif-
férents secteurs, el les sont en 
général bien encadrées par les 
bureaucraties syndicales et, face 

à elles, le pouvoir et le patronat 
peuvent faire quelques conces-
sions sur le plan économique. 
Mais on ne peut que se demander 

jusqu’à quand la bourgeoisie 
turque réussira à empêcher que 
la situation ne débouche sur une 
véritable explosion sociale.

Lutte ouvrière (La Réunion)
LE LOURD TRIBUT  
DE L’EXPLOITATION

Les travail leurs, à La Réu-
nion, sont confrontés aux mêmes 
diff icultés sociales qu’ici . Le 
poids du chômage et de la préca-
rité dégrade les conditions d’exis-
tence des classes populaires. Le 
patronat avide de profits impose 
l’aggravation des conditions de 
travail et les bas salaires. En 
2024, huit travailleurs ont per-
du la vie au travail. Le chiffre 
des accidents du travail est en 
hausse. 6 650 accidents déclarés, 
ça fait presque 30 accidents pour 
1 000 salariés. Le secteur du BTP 
n’est plus le seul à être grave-
ment touché.

Prenons la grande distribu-
tion, entre les mains de quelques 
riches familles et groupes capi-
talistes hexagonaux ou antillais, 
qui emploie des milliers de sa-
lariés. La rentabilité est supé-
rieure à celle de la métropole. Ces 
exploiteurs affirment avec fierté 
que les périodes de crises favo-
risent leurs affaires. En effet, ils 
ne se sont pas privés d’augmen-
ter les prix durant le Covid et le 
blocage du canal de Suez. Leurs 
profits augmentent d’année en 
année. Les consommateurs en 
payent le prix, ça c’est visible. 
Ce qui l’est moins, c’est ce qu’ils 
coûtent aux travailleurs, payés 

la plupart du temps au Smic avec 
des contrats précaires et à temps 
partiel pour des cadences infer-
nales, un travail physique et ré-
pétitif, la pression des chefs pour 
faire du chiffre et la polyvalence. 
Des conditions de travai l qui 
occasionnent maladies muscu-
losquelettiques et burn-out.

Dans les entreprises de ser-
vice à la personne qui emploient 
plusieurs mil l iers de travai l-
leuses, les recrutements se font 
aussi au smic et bien souvent à 
temps partiel. De plus, ces tra-
vail leuses sont contraintes de 
prendre leur véhicule person-
nel pour effectuer leurs déplace-
ments et leurs indemnisations ne 
couvrent pas intégralement les 
frais engagés. En ne remplaçant 
pas les départs en retraite, les dé-
missions et les arrêts maladie, les 
patrons font tout pour récupérer 
ce qu’ils ont dû lâcher en aug-
mentation de salaires dans des 
secteurs qui s’étaient mobilisés. 
Ainsi les chefs utilisent tous les 
stratagèmes pour faire accepter 
de faire faire le travail de plu-
sieurs par une seule personne. 
Finalement, les arrêts maladie et 
les accidents de travail ne cessent 
d’augmenter.

Dans les hôpitaux, le sous-ef-
fectif est chronique : 48 % des 
soignants seraient en situation 
d’épuisement. En fait, c’est dans 
tous les secteurs, privé comme 
pu bl ic , q ue la s ituat ion des 

travailleurs se dégrade. La dis-
parition de milliers d’emplois ai-
dés, comme les emplois PEC, et la 
réduction de leur prise en charge 
par l’État enlève un gagne-pain 
aux familles les plus modestes 
et fait peser en même temps un 
grave danger sur les activités 
indispensables d’associations et 
des collectivités locales.

Face à l’ampleur des attaques 
patronales dans les petites boîtes 
comme dans des plus grandes, 
le syndicat CGTR est appelé à 
l’aide dans des conflits collectifs, 
sur les salaires ou contre des 
licenciements. La politique des 
révolutionnaires est alors d’y 
défendre quelques principes de 
démocratie dans la lutte. Mais de 
nombreux travailleurs isolés, dé-
boussolés ou voulant fuir l’enfer 
du travail, en sont réduits à en-
tamer de longs et hasardeux par-
cours devant les prud’hommes 
pour récupérer leur paie ou des 
indemnités.

Seuls les révolutionnaires 
peuvent alors leur faire décou-
vrir les idées de la lutte de classe 
et leur faire prendre conscience 
que les travailleurs font tout fonc-
tionner dans la société et que les 
patrons sont les profiteurs et les 
parasites. Déjà, les patrons sont 
choyés par les responsables de 
droite et de gauche à coups de mil-
lions de subventions. Mais en plus, 
comme encore récemment lors de 
la mort d’un patron réunionnais, 

Devant une agence pour l’emploi.
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les responsables politiques, LFI en 
tête, n’ont pas assez de mots pour 
exprimer leur tristesse…

LE CYCLONE, RÉVÉLATEUR 
DE L’INCURIE DE L’ÉTAT

Le 28 février, le passage du 
cyclone Garance a fait 5 morts, 
a eu des impacts importants sur 
les habitations, l’agriculture, les 
réseaux électriques et de télépho-
nie, les bâtiments publics. Il y a 
eu des coupures électriques dans 
tous les secteurs de l’île. La re-
mise en état des réseaux de télé-
phonie a pris jusqu’à 5 mois dans 
certains quartiers. Des habitants 
ont fait entendre leur colère 
en bloquant les rues, comme à 
Saint-André ou à Saint-Benoît. En 
fait, Garance a révélé le manque 
chronique de moyens et d’entre-
tien des réseaux, les malfaçons 
dans les constructions, les inco-
hérences des contrats de partage 
des réseaux mobiles et d’internet 
entre les principaux opérateurs 
de l’île et les sous-traitants qui 
se renvoient la balle quand i l 

s’agit d’intervenir pour faire les 
réparations…

Les coupures d’eau trop fré-
quentes ne sont pas dues au cy-
clone mais à l’incurie générale 
concernant la gestion de ce pro-
duit de nécessité vitale. Dans le 
cirque de Salazie, des habitants 
s’organisent. À la veille d’élec-
tions municipales, i ls veulent 
que le maire mette les compa-
gnies fermières en demeure de 
remplir leurs obligations. Pour 
bien se faire comprendre, ils in-
vitent la population à apporter 
leurs factures d’eau à la mairie 
dans une opération « pas d’eau, 
pas de paiement ».

LA CAMPAGNE MUNICIPALE

Comme c’est le cas depuis 
2001, Lutte ouvrière présentera 
une liste à la mairie de Saint-Be-
noît. La question de la vie qui 
devient de plus en plus dure, la 
question du pouvoir d’achat, y est 
la première préoccupation des 
travailleurs. Saint-Benoît est une 
ville particulièrement touchée 

par le chômage. Beaucoup de 
familles vivent des revenus so-
ciaux. Les gens râlent beaucoup 
sur les prix qui ne cessent d’aug-
menter. Même les produits locaux 
sont hors de prix (banane : 7 eu-
ros le kilogramme, les poivrons : 
plus de 5 euros, etc.). On entend 
dire : « On mange moins, on ne va 
plus chez le dentiste. On serre les 
dents, mais bientôt on serrera nos 
gencives. » Un jeune travailleur 
dénonce : « Je bosse 6 jours sur 7, 
je suis à découvert tous les mois. 
Mon patron n’a aucun respect. 
Si je dis quelque chose, je saute. » 
Même si le maire Selly a apporté 
un temps son soutien à Macron 
– ce qui lui était largement repro-
ché –, ce n’est pas là-dessus qu’il 
est le plus critiqué aujourd’hui. 
Les critiques portent surtout sur 
la déliquescence de la ville.

Sur ce thème, associant insé-
curité et délinquance, le RN s’est 
renforcé et on entend : « Eux, au 
moins, ils parlent clair ». Certains 
ajoutent : « Je ne suis pas raciste, 
mais il y a trop de délinquance, 
trop d’étrangers. » Un agriculteur 
avoue même : « Mon gendre est 
comorien, mes petits-enfants res-
semblent à des Comoriens. Je les 
adore. Mais je pense voter RN. » 
La sécurité, ce thème cher à l’ex-
trême droite, est même devenue 
un des axes de campagne du dé-
puté LFI Ratenon, qui présente 
une l iste aux municipales de 
Saint-Benoît.

L’af f i r mat ion de la force 
qu’aura le camp des travailleurs, 
unis contre les exploiteurs, sus-
cite de la sympathie. Ce qu’un 
travailleur a résumé ainsi : « On 
n’a pas les mêmes origines. Mais 
on a les mêmes galères. Et si on se 
lève ensemble, on aura aussi les 
mêmes victoires. »

Grève des ouvriers de l’usine de broyage de canne à sucre, à Bois-Rouge, 
pour les salaires, en septembre 2025.
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La prochaine fête de Lutte ouvrière,  
à Presles (Val-d’Oise), aura lieu  

les 23, 24 et 25 mai 2026
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J’ai apporté le Manifeste 
communiste à l’imprimerie 

Avant 1848 et après –  
Souvenirs d’un vieux communiste

Friedrich Lessner
Collection Témoignages – 144 pages 

Prix de souscription (avant parution) : 7 € 
Prix public : 11 €

Les Questions du mode de vie
Léon Trotsky

Collection Classiques – 13 €

J’ai allumé le feu 
Une grève, un collectif :  

Chausson 1975
Pierre Chaze

Collection Témoignages – 160 pages 
Prix de souscription (avant parution) : 7 € 

Prix public : 11 €

À travers la Révolution russe

Albert Rhys Williams 
Collection Témoignages – 16 €

Le journal 

d’Arlette Laguiller
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